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CONCERTATIONS INTERREGIONALES ET
TRANSFRONTALIERES MENEES POUR
ELABORER LE PROGRAMME OPERATIONNEL
INTERREG III FRANCE / SUISSE

Avant de recevoir une communication de la Communaut� aux Etats membres, le 28 avril 2000,
fixant les orientations d'INTERREG III, Madame la Ministre de l'Am�nagement du Territoire et
de l'Environnement a incit�, par courrier du 21 mars 2000, les Pr�fets de R�gion coordonnateurs,
par espace de coop�ration, � lancer des consultations aupr�s des collectivit�s et des partenaires
suisses.

En ce qui concerne l'autorit� de gestion qui, dans le cas du PIC INTERREG III France / Suisse, avec
un Etat non membre de l'Union, ne pouvait �tre que fran�aise, les Conseils R�gionaux de Franche-
Comt� et de Rh�ne-Alpes, ainsi que les SGAR de Franche-Comt� et de Rh�ne-Alpes se sont r�unis
le 11 avril en Pr�fecture de R�gion Franche-Comt�. Les collectivit�s r�gionales n'ont pas souhait�
prendre en charge la gestion de ce programme. C'est donc le Pr�fet de R�gion Franche-Comt�,
coordonnateur de l'espace frontalier France / Suisse qui devient l'autorit� de gestion du programme
INTERREG III France / Suisse.

Afin d'�tudier la mise en Ïuvre du programme, les autorit�s cantonales concern�es, les
collectivit�s d�partementales et r�gionales ainsi que les repr�sentants d�partementaux et r�gionaux
d�concentr�s de l'Etat pour l'ensemble du p�rim�tre du programme France / Suisse se sont
rencontr�s le 6 juin � Gen�ve apr�s la tenue des r�unions de concertation  s�par�es de l'Arc
Jurassien et du Bassin L�manique.

A cette occasion, le principe d'une fronti�re unique organis�e soit autour de mesures territoriales,
soit autour de mesures th�matiques, a �t� d�battu.

C'est en fait le 14 juin � la saline d'Arc-et-Senans que les autorit�s politiques fran�aises et suisses,
ainsi que les partenaires �conomiques et sociaux concern�s par la coop�ration  transfrontali�re ont
opt� pour un programme organis� sur une fronti�re unique avec des th�mes qui pourraient �tre
sp�cifiques � l'Arc Jurassien et au Bassin L�manique. Cependant, le concept de sous programmes
correspondant aux deux espaces a �t� soutenu par plusieurs partenaires, et tout sp�cialement par
un repr�sentant du Conseil G�n�ral de Haute-Savoie.

Conform�ment aux recommandations de la Commission Europ�enne et de la DATAR,
l'�laboration d'un Programme Op�rationnel sur une fronti�re unique allant du Territoire de Belfort
- R�publique et canton du Jura au d�partement de la Haute-Savoie - canton du Valais a finalement
�t� retenue, avec la volont� de veiller � l'�quilibre de la programmation entre les deux espaces
majeurs de cette fronti�re.

La phase de r�daction du Programme Op�rationnel, appuy�e par les cabinets d'�valuation
TRANSVERSAL-SEREC et ARC ESSOR s'est par la suite d�velopp�e tout au long de r�unions de
comit�s de r�daction, compos�s des repr�sentants des cantons suisses, des repr�sentants des
Conseils R�gionaux et G�n�raux et des Pr�fectures, entre juin et octobre. En parall�le, l'ensemble
des services concern�s de l'Etat et des collectivit�s pour la France d'une part et celui des cantons et
de la Conf�d�ration d'autre part, ont �tudi� pour ce qui les concernait la pertinence des axes et
mesures du programme en cours d'�laboration.
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Ainsi, une premi�re synth�se avait permis de retenir une r�daction comportant cinq axes appuy�s
par des mesures transversales comme la mise ne r�seau, la formation ou l'impact des bilat�rales.
Ces axes portaient sur :

− le patrimoine naturel,
− l'am�nagement du territoire,
− l'�conomie et l'emploi,
− les services aux personnes, la culture, la sant� et le social,
− l'assistance technique.

 
 Apr�s une relecture technique du document �labor� en partenariat par les repr�sentants
administratifs franco-suisses le 20 octobre � Neuch�tel, un projet de Programme Op�rationnel
INTERREG III A pr�sent� � la Commission Europ�enne a �t� valid� le 7 novembre 2000 en
Pr�fecture de Besan�on par les autorit�s suisses et fran�aises concern�es par la coop�ration
transfrontali�re sur la fronti�re France / Suisse.
 
 Les diff�rentes rencontres successives ont permis de concentrer les priorit�s du programme sur les
quatre axes propos�s pour validation :
 

§ AXE 1 - Encourager un am�nagement concert� et coordonn� de lÕespace jurassien
§ AXE 2 - Renforcer lÕattractivit� de lÕespace de coop�ration, en valorisant ses

ressources
 naturelles, culturelles, touristiques et patrimoniales
§ AXE 3 - Favoriser les �changes dans les domaines de lÕemploi, de la formation et

am�liorer lÕenvironnement �conomique
§ AXE 4 - Assistance Technique
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 CHAPITRE 1 : DIAGNOSTIC DE ZONE
 
 

 PRESENTATION DEMOGRAPHIQUE ET TERRITORIALE DE

L'ESPACE
 
 Le programme INTERREG IIIA France/Suisse concerne un espace qui comprend cinq
d�partements fran�ais (Ain, Haute Savoie, Jura, Doubs, Territoire de Belfort) et six cantons suisses
(Berne, Gen�ve, Jura, Neuch�tel, Valais, Vaud). Il regroupe aujourd'hui les espaces des deux anciens
programmes INTERREG IIA "Rh�ne Alpes/Suisse"(d�partements de l'Ain, Haute Savoie, et
cantons de Gen�ve, Valais, Vaud,) et "Franche-Comt�/Suisse" (d�partements du Jura, Doubs,
Territoire de Belfort, et cantons de Berne, Jura, Neuch�tel, Vaud).
 
Comme le permet l'article 10 de la communication des Communaut�s Europ�ennes du 28 ao�t
2000 fixant les orientations du PIC INTERREG III, les zones NUTS III (d�partements) jouxtant
les territoires directement �ligibles (Territoire de Belfort, Doubs, Jura, Ain, Haute-Savoie) peuvent
pr�senter des projets transfrontaliers et obtenir un financement dans la  limite de 20% de la
d�pense totale du programme. Pour le programme France/Suisse, cette possibilit� concerne, sous
certaines conditions pr�cis�es dans le Compl�ment de programmation, les d�partements de la
Haute-Sa�ne, du Rh�ne, de la Savoie et de lÕIs�re.
 
 L'objectif poursuivi est de pr�senter, sur la totalit� de la zone concern�e par le programme
INTERREG IIIA, une strat�gie d'intervention unique et partag�e, qui prenne en compte les
sp�cificit�s de chacun des espaces de coop�ration concern�s. Pour ce faire, il est n�cessaire de bien
comprendre les enjeux propres, d'une part � l'espace de coop�ration Rh�ne Alpes/Suisse et d'autre
part � l'espace de coop�ration Franche-Comt�/Suisse. C'est en ce sens que le diagnostic initial ci
apr�s pr�sent� a �t� r�dig�.

 LA DEMOGRAPHIE
 
n Un ensemble de 4,5 millions d'habitants
 
 En 1998 la zone INTERREG IIIA repr�sente un ensemble de 4,5 millions d'habitants. La
croissance de sa population entre 1990 et 1998 s'�l�ve environ � 5 %, ce qui repr�sente un gain
d'environ 210 000 habitants en 8 ans. Cette �volution particuli�rement �lev�e, est sup�rieure � la
moyenne europ�enne
( 3% pendant cette m�me p�riode), mais est inf�rieure cependant � celle qu'a connu la
Conf�d�ration suisse au cours de ces huit ann�es (+6,4%).
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Zone INTERREG IIIA  Population 90  Population 98  Evolution en nbre  Evolution en %
 D�partement de l'Ain  471 019  515 270  44 251  9,4
 Canton de Berne  927 497 *  941 144  13 647  1.5
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 D�partement du Doubs  484 770  499 062  14 292  2,9
 Canton de Gen�ve  382 543  403 022  20 479  5,4
 D�partement de la Haute Savoie  568 286  631 679  63 393  11,2
 Canton du Jura  65 697  68 985  3 288  5,0
 D�partement du Jura  248 759  250 857  2 098  0,8
 Canton de Neuch�tel  160 609  165 594  4 985  3,1
 D�partement du Territoire de Belfort  134 097  137 408  3 311  2,5
 Canton de Vaud  583 625  611 613  27 988  4,8
 Canton du Valais  249 817  274 458  24 641  9,8
 * la population du canton de Berne en 1990 est compt�e sans le district du Laufonnais et la commune de Vellerat
 
 
n Une croissance de population in�gale au sein du territoire
 
 En termes de comparaison de part et d'autre de la fronti�re, la r�partition de la population est
relativement comparable, puisque 55% de la population de la zone est localis�e en Suisse et 45%
en France. Elle est �galement comparable entre les deux espaces qui composaient les anciennes
zones INTERREG II A, puisque l'espace Rh�ne Alpes/Suisse compte environ 1,2 million
d'habitants, et l'espace Franche-Comt�/Suisse environ 1,3 million habitants (en ayant r�parti les
habitants du canton de Vaud entre ces deux espaces).
 
 En revanche, le dynamisme d�mographique de cet ensemble est d�, pour grande partie, � l'espace
composant l'ancienne zone INTERREG IIA Rh�ne Alpes/Suisse, qui enregistre � lui seul un
gain de
 170 000 habitants sur cette p�riode. L'�volution concerne la tr�s grande p�riph�rie des villes de
Bourg en Bresse, Gen�ve, Annecy et Lausanne et traduit un ph�nom�ne tr�s marqu� de
p�riurbanisation.
 Les tendances des d�cennies pass�es se poursuivent, s'amplifient et montrent que les villes centres
stagnent ou perdent de la population, au profit des espaces p�riph�riques. Cette croissance est
effectivement � son maximum dans :
 

− la grande r�gion l�manique (cantons frontaliers de l'Ain, centre et nord de la Haute Savoie,
large p�riph�rie lausannoise)

− les r�gions montagneuses des districts valaisans et des cantons montagnards de la Haute
Savoie connaissent �galement une dynamique marqu�e

 
 La croissance est �galement particuli�rement importante sur l'espace franco-valdo-genevois,
m�tropole urbaine transfrontali�re de Gen�ve-Annemasse, qui enregistre une dynamique
d�mographique deux fois sup�rieure aux moyennes nationales. En 1997, la population est estim�e
� 700 000 habitants, dont pr�s de 60% localis�s dans le canton de Gen�ve, moteur de cette
dynamique.
 
 La population de l'espace composant l'ancienne zone INTERREG IIA Franche-
Comt�/Suisse augmente d'environ  50'000 habitants sur cette p�riode. Ce dynamisme est d� en
grande partie aux cantons suisses, qui expliquent � eux seuls  70% du gain de population enregistr�
sur l'Arc jurassien.
 
 Entre 1990 et 1998, la population des 4 cantons de l'Arc Jurassien suisse a augment�
d'environ50'000 habitants, ce qui repr�sente une augmentation de2.8%. Cette augmentation est
principalement due au canton de Vaud (+ 27 988) et plus modestement aux cantons de Berne
(13'647), de Neuch�tel (+4 985) et du Jura (+3 288).
 
 Cette croissance est cependant inf�rieure � la moyenne nationale qui s'�l�ve � 5,5%.  Ce r�sultat
s'explique avant tout par une diminution du solde migratoire, provoqu� par la p�riode �conomique
difficile du milieu des ann�es 1990, au cours de laquelle les cantons de l'Arc jurassien ont connu une
forte augmentation du ch�mage. La reprise, observ�e en 1998, s'est encore acc�l�r�e en 2000.
 
 Pour la partie fran�aise de cet espace, la dynamique d�mographique appara�t plus fragile, m�me si
elle se traduit par un gain d'environ 20 000 habitants en huit ans. Elle s'explique :
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− Par une croissance affirm�e dans le d�partement du Doubs, qui a enregistr� ces derni�res ann�es
un accroissement d�mographique deux fois plus �lev� que celui enregistr� au cours des ann�es
80. Si cette progression s'explique d'abord par l'exc�dent naturel, elle est �galement le r�sultat
d'un net redressement du d�ficit migratoire, m�me s'il reste encore d�favorable dans le nord du
d�partement.

 
− Par une stabilit� d�mographique dans le d�partement du Jura, seul d�partement franc-comtois

qui a ralenti son rythme de croissance par rapport aux ann�es 80. En effet, alors que dans les
autres d�partements les soldes migratoires se sont am�lior�s, celui du Jura s'est fortement
d�grad�, sous l'effet notamment d'une forte diminution de l'emploi. Le sud du d�partement, qui
b�n�ficie de la proximit� d'Oyonnax et de son dynamisme d�mographique et �conomique, tire
toutefois son �pingle du jeu.

 
− Par une croissance mod�r�e dans le d�partement du Territoire de Belfort, qui appara�t comme

un espace interm�diaire entre l'Alsace en forte croissance et le pays de Montb�liard en net
recul. Cette relative croissance s'explique tout d'abord par un fort exc�dent naturel, mais
�galement par un d�ficit migratoire des jeunes en phase de se transformer en �quilibre, voire en
exc�dent.

 
− A un niveau infra d�partemental, la zone frontali�re avec la Suisse enregistre dans sa quasi

totalit� un dynamisme d�mographique important.
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 L'ORGANISATION SPATIALE URBAINE
 
 L'espace INTERREG IIIA est compos� de deux syst�mes urbains d'organisation diff�rentes.
 
 En effet, pour l'espace Rh�ne Alpes/Suisse, il repose sur la pr�sence de l'aire urbaine
transfrontali�re de Gen�ve-Annemasse, m�tropole de dimension europ�enne, qui comme nous
l'avons vu pr�c�demment enregistre une croissance d�mographique importante. Elle est le lieu � la
fois d'une dynamique �conomique, avec environ 29 000 frontaliers cot� fran�ais, et d'une
contrainte spatiale et l�gale pour le logement de ses propres r�sidents. Elle constitue une zone de
proximit� pour la coop�ration transfrontali�re, et la majeure partie des questions n�cessitent d'�tre
trait�es de fa�on transfrontali�re. Elle est, de part sa croissance confront�e � des enjeux de
fonctionnement :
 
− organisation des transports, notamment pendulaires et de leur cons�quence sur l'environnement
− logements, avec en particulier le d�ficit en logement social
− gestion de l'espace, avec en particulier les probl�mes de mitage des espaces ruraux, agricoles et

naturels
− gestion des d�s�quilibres dans la r�partition spatiale et entre les deux pays des emplois et des

ressources fiscales
 
 Par ailleurs, dans lÕespace franco-valdo-genevois, un ph�nom�ne transfrontalier actuellement
impossible � quantifierÊconsiste en la ÒÊmigrationÊÓ de m�nages suisses ou install�s en Suisse
(fonctionnaires internationaux) vers le territoire fran�ais dans des r�sidences officiellement
secondaires en vertu de la l�gislation, et principales dans les faits. Cette population est estim�e �
environ 15 000 personnes en 1999. La politique drastique du canton de Gen�ve en mati�re
dÕam�nagement du territoire, qui garantit au territoire cantonal une qualit� du cadre de vie,
contribue � cette ÒÊ�vasionÊÓ vers la maison individuelle et � une consommation d�sorganis�e
dÕespace c�t� fran�ais. Les tensions sur le march� qui en d�coulent se traduisent par des co�ts tr�s
�lev�sÊdes loyers, du foncier, de la construction et par un d�ficit en logement social plus important
sur la Haute-Savoie que sur lÕAin.
 
 LÕamplification de ce ph�nom�ne avec lÕentr�e en vigueur des accords bilat�raux est une question
qui se pose aux communes concern�es, lÕestimation qualitative la plus r�pandue allant dans le sens
dÕune poursuite et non dÕune acc�l�ration de la croissance.
 
 A une �chelle plus grande, cette aire urbaine se trouve elle-m�me � la jonction de deux m�tropoles
qui d�passent chacune 700 000 habitants, la m�tropole l�manique cot� suisse avec les
agglom�rations de la rive nord du lac Vevey-Montreux, Lausanne, Nyon, et la m�tropole de
Gen�ve-Annecy-Arve, avec la vall�e de l'Arve jusqu'� Cluses et le large couloir Gen�ve-Annecy,
englobant la grande p�riph�rie d'Annecy.
 
 Corollaire � cette m�tropolisation, la pression fonci�re et la tr�s forte consommation dÕespace
sont deux ph�nom�nes majeurs � prendre en compte dans la mise en place des politiques. La
r�duction du nombre de personnes par m�nage, qui r�sulte dÕ�volutions sociologiques convergentes
(vieillissement de la population, accroissement du nombre de familles monoparentales et de
m�nages � une personne, É) entra�ne un accroissement du nombre de logements largement
sup�rieur � la croissance d�mographique, ainsi quÕune demande en logement tr�s forte.
 
 Cette tr�s forte consommation de l'espace s'exerceÊdepuis plus de 40 ans, cons�quence de fortes
densit�s de populations, compar�es surtout � la moyenne fran�aise, de lÕ�talement de
lÕurbanisation (confirm�e par les derniers recensements) et dÕun habitat tr�s consommateur
dÕespace (pr�f�rence pour la villa individuelle).Les risques de banalisation du paysage et
potentiellement de d�gradation du cadre de vie sont tels qu'il convient d'aller plus loin qu'une
simple concertation en mati�re dÕam�nagement du territoire � l'�chelle de l'espace franco-valdo-
genevois.
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 A lÕ�chelle de la m�tropolisation en cours, ces probl�mes dÕurbanisation se posent de mani�re
identique pour une population aux r�f�rences communes dans un certain nombre de domaines,
m�me si elles sont de deux nationalit�s diff�rentes, ce qui milite pour au moins des �changes dans
la mani�re de traiter les probl�mes et sur les m�thodes et les solutions (traitement des centres
villes anciens et de qualit�, traitement des franges des villes p�riurbanis�es, traitement de la
p�riurbanisation et de la rurbanisation), que ce soit sur la rive Nord du L�man que dans la vall�e de
lÕArve et la grande p�riph�rie dÕAnnecy.
 
 La zone Franche-Comt�/Suisse au contraire ne dispose pas de grands centres urbains,
susceptibles d'accueillir des activit�s de services � la population et aux entreprises de rayonnement
international. Cet espace, d�pourvu d'un centre polarisateur, est toutefois riche de villes de petite
et moyenne importance, exer�ant une influence sur des zones restreintes.
 
 Une dissym�trie fondamentale est � constater, avec un versant suisse plus urbanis� et encadr� par
des villes p�riph�riques plus grandes et plus proches (B�le, Lausanne, Gen�ve et Berne, capitale
f�d�rale), alors que le long versant fran�ais est encadr� par des villes plus �loign�es et moins
importantes en termes de population.
 
 En termes d'aires urbaines, on peut citer :
 
 Le p�le urbain de l'agglom�ration de Besan�on, situ� au cÏur de la Franche-Comt� exerce une
influence limit�e sur le territoire r�gional. L'enjeu majeur de ce p�le en termes d'am�nagement du
territoire est d'assurer l'articulation entre le sud Alsace/Nord-Est Franche-Comt� et la r�gion
bourguignonne et d'ouvrir la r�gion vers la Suisse et les r�gions voisines. Des coop�rations plus
�troites doivent �galement se mettre en place avec les villes chefs lieux des d�partements franc-
comtois, mais �galement avec Dijon et Lausanne. La connexion entre les deux centres sp�cialis�s
dans les microtechniques que sont  Besan�on et Neuch�tel (laboratoires de recherche et centres de
ressources) doit �tre renforc�e, ainsi que leurs relations avec les lieux de production horlog�re
situ�s principalement dans le Haut-Doubs et le versant suisse de l'arc jurassien.
 
 L'ensemble Belfort-Montb�liard-H�ricourt constitue l'autre maillon majeur de l'armature urbaine
franc-comtoise mais en 10 ans, 30000 emplois industriels y ont �t� perdus et un des enjeux
majeurs de cette zone sera de poursuivre la reconversion de son �conomie. Souvent consid�r�
comme un tout, il s'agit en r�alit� d'un ensemble multipolaire complexe, qui se compose de deux
entit�s territoriales, l'une autour de Belfort, dont le r�le de Pr�fecture lui conf�re une fonction
tertiaire importante, l'autre autour de Montb�liard, plus industrielle. Le d�veloppement
�conomique, l'am�nagement des espaces communs, le d�veloppement universitaireÉ doivent �tre
l'objet de concertations entre ces deux p�les. Le rattachement au r�seau de villes ÇÊRhin-SudÊÈ leur
offre des opportunit�s de d�veloppement fond� sur lÕacc�s � des �quipements de rang sup�rieur
(a�roport de B�le-Mulhouse).
 
 Les principales villes suisses de l'espace, que sont Yverdon les Bains, Neuch�tel, Le Locle, La
Chaux de Fonds, Delemont et Bienne, sont caract�ris�es par une sp�cialisation industrielle de
l'activit� �conomique et par une relative faiblesse des activit�s de services. Aucune de ces villes
n'exerce un r�le dominant sur l'ensemble de la r�gion, et cette organisation spatiale rend n�cessaire
la mise en commun des ressources et la compl�mentarit� des �quipements. Les villes de Neuch�tel
et de Bienne ont n�anmoins d�velopp� une ceinture urbaine importante, qui en font de v�ritables
lieux d'interface avec les centres ext�rieurs � la r�gion. Les villes du versant suisse de l'Arc jurassien
sont par ailleurs r�unis au sein d'un R�seau des Villes de l'Arc jurassien (RVAJ), dont les objectifs
sont de promouvoir l'Arc jurassien d'un point de vue �conomique et culturel.
 
 L'agglom�ration de La Chaux de Fonds et du Locle constitue le seul centre industriel de grande
importance cot� suisse, mais son poids d�mographique et la nature de ses activit�s en font un p�le
non comparable � celui de Montb�liard.
 L'arc jurassien franco-suisse est en outre ceintur� par des r�gions �conomiquement et
d�mographiquement fortes, qui se sont d�velopp�es � proximit� directe de cet espace, voire m�me
au sein de l'espace INTERREG IIIA pour deux d'entre elles. Il s'agit de la r�gion du Rhin sup�rieur,
de l'ensemble du plateau suisse et de la r�gion Rh�ne Alpes. Ces entit�s et leurs grandes villes,
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Lyon, Gen�ve, B�le, Strasbourg, Zurich, exercent une forte attraction sur l'espace jurassien. Ces
grandes villes et m�tropoles concentrent des services de niveau international et des installations
a�roportuaires qui les placent dans une situation de contact permanent avec l'ensemble des pays de
l'Union europ�enne. Elles constituent de fait des points de communication de l'arc jurassien avec le
reste des pays europ�ens.
 

 AUTOUR DES VILLES, DES BASSINS DE VIE DIFFERENTIES
 
 Le massif du Jura est caract�ris� par l'existence de p�les industriels qui contribuent largement �
leur structuration. La zone a montr� un dynamisme important jusqu'aux ann�es 1990, en raison de
l'activit� de ses nombreuses petites entreprises et du travail transfrontalier. La p�rennisation de ces
industries constitue un enjeu � la fois �conomique et d'am�nagement du territoire. Plus largement,
ces  zones rurales, malgr� une certaine fragilit�, ont gard� pour beaucoup une activit� soutenue,
tant dans le domaine industriel qu'artisanal, touristique, agricole ou forestier. De fortes
potentialit�s existent autour des p�les d'attractivit� touristique et sportive, du d�veloppement de la
randonn�e, de la mise en place de contrats de fili�res dans le domaine de l'agricultureÉ
 
 L'enjeu majeur de ce territoire est de renforcer les vocations de ces espaces, notamment dans les
domaines industriels, agricoles, environnementaux ou encore touristiques et de maintenir un niveau
d'activit� et de services suffisant pour limiter les d�parts de population. Il est important de
favoriser des projets d'envergure r�gionale et de promouvoir des coop�rations, dont l'organisation
doit �tre centr�e sur les bassins de vie situ�s autour de p�les de d�veloppement.
 
 
 Les quatre bassins de vie transfrontaliers sur l'espace Franche-Comt�/Suisse, se
juxtaposent au gr� des points de franchissement, suivant le cloisonnement g�ographique
longitudinal originel (Morez-Mouthe/Vall�e de Joux, Pontarlier/Val de Travers-Vallorbe,
Morteau/Le Locle - La Chaux de Fonds/Maiche/Saignel�gier, Belfort-Montb�liard/Porrentruy-
Del�mont). Depuis 1988, le trafic aux points de franchissement a �t� multipli� par deux et porte
principalement sur les d�placements transfrontaliers locaux, qui repr�sentent aujourd'hui pr�s de
30000 v�hicules par jour sur l'ensemble de l'arc jurassien. Il sÕav�re que les politiques actuelles, de
part et dÕautre de la fronti�re, ne pr�conisent que lÕaccompagnement au coup par coup des actions
de coop�ration, sans v�ritablement consid�rer ces bassins de vie dans leur v�ritable dimension
transfrontali�re.
 
 Cette orientation supposerait une harmonisation des formations des cadres administratifs (travail
frontalier, ch�mage, couverture sociale), une am�lioration des conditions de circulation dans le
cadre des migrations alternantes (transports collectifs), une mise en commun des ressources
(secteurs de recherche de pointe, veille technologique), une mise en r�seau de certains acteurs
(offices du tourisme, structures dÕh�bergement, sites touristiques), une promotion commune
(industrielle, touristique) � lÕ�chelle de ces bassins de vie transfrontaliers. Les actions actuelles sont
nombreuses et vari�es, mais demeurent encore insuffisamment coordonn�es.
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 Les trois bassins de vie transfrontaliers ou zones de proximit� sur l'espace Rh�ne
Alpes/Suisse et la double m�tropole franco l�manique
 
 LÕespace franco-valdo-genevoisÊcorrespond � lÕaire urbaine autour de Gen�ve-Annemasse et sa
d�finition devrait �tre actualis�e avec les r�sultats des recensements de 1999 et 2000.
LÕint�gration qui y existe et continuera de se d�velopper impose une gestion commune de
nombreux secteurs (transport, logements, d�chets, etc.)
 
 LÕespace Mont-BlancÊ comprend 13 communes valaisannes, 13 communes haut-savoyardes et
savoyardes ainsi que 5 communes valdotainesÊ; il a d�marr� des coop�rations autour de la
valorisation active du massif du Mont-Blanc.
 
 Le Chablais franco-suisseÊ revendique une identit� commune forte, transfrontali�re et bicantonale.
Bien que le Chablais ne dispose pas d'un organisme qui le repr�sente et qui soit � m�me de favoriser
les collaborations au sein de cette micro-r�gion, il existe des contacts entre les 2 associations de
communes ARMS c�t� valaisan et ARDA c�t� vaudois (toutes deux chapeaut�es par lÕOrganisme
intercantonal de d�veloppement du Chablais (OIDC) et Chablais-L�man-D�veloppement �
Thonon.
 
 Le bassin l�manique, en compl�ment � la double m�tropole en cours de constitution, correspond au
bassin du lac L�man. LÕappartenance � une m�me entit� g�ographique et une histoire commune en
font le lieux dÕenjeux partag�s notamment sur le plan de lÕenvironnement, de lÕagriculture pour
une part de la production commercialis�e, de la culture et de lÕidentit�.
 

 LE TRAVAIL FRONTALIER, ELEMENT D'INTERDEPENDANCE ENTRE LES
TERRITOIRES
 
 Le travail frontalier est un enjeu majeur pour l'�conomie des r�gions frontali�res des deux pays,
dont l'�volution suit avec une grande sensibilit� la sant� de l'�conomie suisse. Une forte croissance
du nombre de travailleurs frontaliers a �t� enregistr�e entre 1985 et 1990. Le regain enregistr� au
cours des derni�res ann�es ne permet toutefois pas d'atteindre le pic de l'ann�e 1990 (47 000
frontaliers pour le bassin l�manique et 17 000 pour l'espace jurassien). Depuis cette date, le
nombre de travailleurs frontaliers tend effectivement � se restreindre en raison des difficult�s
�conomiques de la Suisse, mais ce sont aujourd'hui encore plus de 40 000 personnes(11 000 pour la
Franche-Comt� et 30 000 pour Rh�ne Alpes), qui chaque jour traversent la fronti�re pour
travailler en Suisse.
 Comme le montre le tableau suivant, c'est, pour la Franche-Comt�, le d�partement du Doubs qui
compte le nombre le plus important de travailleurs frontaliers, et particuli�rement les cantons de
Ma�che, Morteau, Pontarlier et Mouthe, qui concentrent � eux seuls pr�s de 80% des frontaliers de
ce d�partement. Pour la Haute Savoie, ce sont les cantons de Douvaine, Reignier, Saint Julien en
Genevois, Thonon, Annemasse Sud et Ville, qui comptent le nombre le plus important de
travailleurs frontaliers en direction de Gen�ve, et dans une moindre mesure ceux de Bonneville,
Cruseilles, Taninges, Annecy le Vieux en direction �galement de Gen�ve et les cantons d'Evian et
Thonon en direction du canton de Vaud. Le fait que des frontaliers proviennent d'Annecy et des
environs, de Bo�ge, de Cluses, de Frangy et de la Roche montre que le ph�nom�ne est aujourd'hui
marqu� par un �talement spatial. Pour le d�partement de l'Ain, les cantons de Gex et de Ferney-
Voltaire enregistrent le nombre le plus important de travailleurs frontaliers en direction de Gen�ve
; les canton de Gex et dans une moindre mesure celui de Collonges en direction du canton de Vaud.
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 Nombre de travailleurs frontaliers de la France vers la Suisse, en fonction des d�partements de
r�sidence et des cantons dans lesquels ils travaillent. Ann�e de r�f�rence : 1998
 
                     
Destination
 
 Provenance

 Canton de
Gen�ve

 Canton
du
Valais

 Canton
de
Vaud

 Canton de
Neuch�tel

 Canton
de
Berne

 Canton
du Jura

 Total

 D�partement de l'Ain
 

 4 798  /  1 653  /  /  /  6 451

 D�partement de la Haute
Savoie

 22 024  506  3 823  /  /  /  26 353

 D�partement du Doubs
 

 /  /  2 721  3 755  499  1 388  8363

 D�partement du Jura
 

 /  /  1 796  2  /  /  1798

 D�partement du Territoire
de Belfort

 /  /  /  /  32  1 188  1220

 Total Zone  26 822  506  9 993  3 757  531  2 576  44185
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 LA PERSPECTIVE DE LÕENTREE EN VIGUEUR DES ACCORDS BILATERAUX
UNION EUROPEENNE-SUISSE
 
 La date d'entr�e en vigueur des 7 accords bilat�raux entre l'Union europ�enne et la Suisse d�pend
d�sormais du calendrier de  ratification retenu par les parlements des Etats membres de l'Union.
LÕaccord sur la libre circulation des personnes est celui qui aura le plus dÕeffet essentiellement sur le
bassin franco-valdo-genevois, mais �galement sur la r�gion Thonon - EvianÊet dans la cha�ne
jurassienne.
 
 Sch�matiquement, ces effets peuvent �tre caract�ris�s de la mani�re suivanteÊ:
 
 Sans induire une explosion d�mographique qui est peu probable, la libre circulation des personnes
devrait se traduire parÊ:
 
− des avantages � moyen et long terme pour le d�veloppement des espaces de coop�ration.
− le ÒÊdopageÊÓ de lÕ�conomie de la r�gion l�manique
− l'attractivit� renforc�e de la r�gion franco-genevoise pour la main dÕÏuvre
− une pression p�riurbaine accrue sur les territoires fran�ais voisins
− une incertitude quant � lÕinstallation en France de m�nages r�sidant en Suisse
− une faible probabilit� sur lÕinstallation de m�nages fran�ais en Suisse
− une plus forte probabilit� quant � lÕinstallation en France de migrants en provenance de

lÕext�rieur de la r�gion pour travailler en Suisse

On peut �galement craindre une certaine d�t�rioration des facteurs dÕattractivit� des espaces de
coop�ration, notamment en raisonÊ:

− dÕun accroissement de la tension sur le march� du foncier
− dÕun accroissement de la consommation dÕespace
− dÕun engorgement des syst�mes de transport
− de la d�structuration de l'espace agricole
 
 En ce qui concerne les autres accords, leur incidence devrait se traduire parÊ:
 
− un potentiel dÕexportation accru pour un nombre limit� de produits agricoles
− une plus grande insertion de la Suisse gr�ce aux accords sur la recherche et sur la reconnaissance

mutuelle en mati�re d'�valuation de conformit�
− un regain dÕactivit� pour lÕa�roport de Gen�ve et dÕattractivit� pour la r�gion
− une facilitation des transports de mat�riaux de France vers la Suisse.
 
 INTERREG III ne doit pas se substituer aux  ÒÊmesures dÕaccompagnementÊÓ pr�vues dans le cadre
des Accords bilat�raux, mais doit cibler des op�rations sp�cifiques qui r�pondent aux objectifs fix�s
par la Commission en termes dÕint�gration r�gionale et dÕam�lioration de la comp�titivit� de la
zone frontali�re. Ces mesures doivent �tre de trois ordresÊ:
 
− un am�nagement du territoireÊconcert� pour �viter la d�gradation du cadre et des conditions de

vie
− des moyens mis en commun pour tirer parti de lÕouverture �conomique
− une information large de la population et des acteurs �conomiques
 
 

 LES STRUCTURES DE COOPERATION TRANSFRONTALIERE
 



            Programme Op�rationnel INTERREG III A France/Suisse   ____________________________________________________   

17

 Les organismes de coop�ration r�gionale transfrontali�re sont tr�s nombreux sur la zone Rh�ne
Alpes / Suisse et leur domaine d'activit� est large. Un recensement exhaustif de ces instances, tout
comme de leurs missions respectives a �t� �labor� dans le cadre de l'�valuation ex ante, r�alis�e par
le cabinet Transversal. Il en ressort, entre autre, que si la coordination entre ces instances existe,
elle reste n�anmoins encore insuffisante et donc � d�velopper au cours des ann�es � venir. Par
ailleurs, une meilleure connaissance des instances de la part des op�rateurs ne pourrait qu'�tre
b�n�fique.
 
 Sur la zone Franche-Comt�/Suisse en revanche, la communaut� de travail du Jura est la seule
instance de coop�ration transfrontali�re et elle a, � son actif, bon nombre d'initiatives
significatives.
 
 Ces instances de coop�ration ont jou� un r�le essentiel dans le cadre des programmes INTERREG
II, d'une part en se positionnant pour certaines, comme des interfaces entre les porteurs de projets
et les responsables des programmes, et d'autre part en mettant en Ïuvre de nombreux projets.
 
 V�ritables acteurs de la coop�ration transfrontali�re, ces instances de coop�ration auront tout
naturellement leur r�le � jouer pour la mise en Ïuvre du programme INTERREG III au cours de la
p�riode � venir.
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 ANALYSE SECTORIELLE
 

 LE TOURISME
 
 ELEMENTS DE DIAGNOSTIC
 
 L'espace consid�r� par le programme INTERREG dispose d'une offre touristique de qualit�, tr�s
diversifi�e de part et d'autre de la fronti�re, mais qui peut l'�tre davantage vers des pratiques
nouvelles. Les points communs s'articulent autour d'une nature relativement pr�serv�e, offrant des
paysages de qualit�, de nombreux  sites naturels li�s � l'eau, au karst, � la for�t et au relief, mais
aussi  une culture industrielle compl�mentaire, et de nombreux mus�es. L'espace offre �galement de
nombreuses possibilit�s de pratiques sportives (randonn�e, ski, VTT, escalade, voile, p�che,
cano�,...). Cette activit� �conomique comporte toutefois des sp�cificit�s propres � chacun des
deux espaces.
 
 Pour la zone Rh�ne Ð Alpes Ð Suisse, les �l�ments cl�s � retenir pour le secteur du tourisme
sont les suivantsÊ:
 
⇒  Montagnes, lacsÊet patrimoine historique, culturel et architectural : ÒÊune mati�re premi�reÊÓ de
grande notori�t�

− Le Valais, les Alpes Vaudoises et la Haute-Savoie, qui concentrent les plus hauts sommets
alpins
− Les lacs
− Les villes
− La mont�e du tourisme vert

 Cette mati�re premi�re permet une double saisonnalit� dans la majeure partie du territoire
 
⇒  Des infrastructures d'accueil repr�sentant une capacit� dÕenviron un million de lits

− Une offre quantitative importante mais in�gale sur le plan qualitatif
− Des palaces de haute gamme, r�v�lant une tradition touristique de plus de 150 ans
− La croissance des h�bergements non marchands (r�sidences secondaires ou chez des
r�sidents � titre gracieux) ou alternatifs (g�tes, campings, etc.)

 
⇒  Une fr�quentation qui a connu des difficult�s (Gen�ve, Vaud) et des besoins dÕadaptation
(montagne)
 
⇒  Une forte organisation pour la promotion
 
 La zone Franche-Comt�/Suisse demeure aujourd'hui un espace de transit, qui ne parvient gu�re
� capter les flux provenant des r�gions les plus peupl�es d'Europe. Cette activit� ne g�n�re
effectivement qu'une part de revenu relativement faible (4% du PIB), alors que cette zone dispose
d'un potentiel de d�veloppement remarquable et que dans le m�me temps, un certain nombre de
grands sites n�cessitent des actions de requalification dans une perspective transfrontali�re
(stations en particulier). La dur�e moyenne des s�jours, qui s'�l�ve � 2,12 nuit�es, montre que cette
activit� rel�ve encore essentiellement d'un tourisme de passage.
 
 
 
 La capacit� d'h�bergement est in�gale de part et d'autre de la fronti�re, le niveau de qualit� des
h�bergements reste tr�s variable, mais surtout, les efforts de promotion touristiques diff�rent. En
effet, si le nombre et la qualit� des sites naturels et touristiques s'accompagnent d'une bonne
couverture de la zone en offices de tourisme, les compl�mentarit�s entre sites touristiques et lieux
d'h�bergement ne font que tr�s peu l'objet d'une politique concert�e. Une information structur�e et
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cibl�e serait � m�me de prolonger la dur�e des s�jours, en incitant les touristes � franchir la
fronti�re � la d�couverte d'autres sites ou d'autres activit�s de loisirs. Enfin, la promotion globale
de la marque "jura" doit �tre amplifi�e � l'�chelle du massif dans sa dimension transnationale.
 

 L'ECONOMIE
 
 ELEMENTS DE DIAGNOSTIC
 
 
 L'analyse des taux de ch�mage montre, pour 3 des 6 cantons suisses concern�s, des moyennes
sup�rieures � la moyenne nationale (1,8%).Le taux de ch�mage des d�partements fran�ais en
revanche reste sensiblement inf�rieur au taux national, du essentiellement � la migration de
nombreux actifs vers la Suisse.
 
 En raison de lÕexistence des m�mes secteurs �conomiques sur lÕensemble du territoire dÕune part,
de la nature transfrontali�re du ch�mage des frontaliers d'autre part, des op�rations de formation
professionnelle conjointeÊ:

− permettraient des �conomies dÕ�chelle,
− am�lioreraient les prestations  en  recherchant la meilleure qualit�,
− favoriseraient lÕint�gration r�gionale.

 
n La zone INTERREG IIIA est caract�ris�e par une industrialisation importante, qui
s'organise autour d'activit�s sp�cifiques traditionnelles et reconnues, comme l'horlogerie, la
lunetterie, la microtechnique, la machine outil, l'agro-alimentaire, le jouet et l'industrie du bois,
dont les mati�res premi�res sont particuli�rement abondantes sur l'ensemble de la zone
montagneuse. Elle s'organise �galement autour de la sous-traitance automobile, qui s'�tend le long
de l'axe Morteau-Maiche-Montb�liard, et du d�veloppement plus r�cent de la fili�re plastique
autour du bassin d'Oyonnax. Le territoire dispose de nombreux savoir-faire, avec la pr�sence de
centres d'excellence de renomm�e mondiale, et b�n�ficiant d'une capacit� d'adaptation et de
revitalisation de son syst�me de production.
 
 Le maintien et le d�veloppement de l'activit� �conomique de cet espace reposent en grande partie
sur la possibilit� pour les entreprises de disposer d'une main d'Ïuvre de haut niveau, susceptible de
participer au d�veloppement des savoir-faire. A ce titre, la formation professionnelle et continue
joue un r�le essentiel pour garantir la pr�sence d'activit�s de pointe. Des facilit�s d'acc�s aux
structures de formation suisses et une meilleure ad�quation des formations fran�aises aux besoins
des industries suisses permettrait d'�viter l'ass�chement de main d'Ïuvre qualifi�e.
 Par ailleurs, les �changes technologiques entre les diff�rentes sp�cialisations ne sont encore pas
suffisamment exploit�s, m�me si des exp�riences r�centes se sont d�velopp�es (lancement de
programmes de recherche, d�veloppement de la propri�t� intellectuelle, encouragement � la
coop�ration entre milieux novateurs via la formation professionnelle, ...)
 
 Une analyse plus fine sur les deux anciens programmes INTERREG IIA montre, pour la zone
Franche-Comt�/Suisse :
 
 L'horlogerie et la bijouterie sont une des branches industrielles de base du massif du Jura, qui reste
un des p�les mondiaux pour la production des montres. Sa r�partition spatiale montre une forte
concentration sur les cantons de Vaud, Neuch�tel, Berne, Soleure et du Jura, ainsi que sur le Haut
Doubs (Ma�che et Morteau). Cette activit� industrielle emploie environ le cinqui�me des salari�s de
l'industrie jurassienne.
 
 Le secteur de la microtechnique (m�canique, �lectricit�, �lectronique) regroupe de loin le plus
d'emplois de l'arc jurassien. Sa r�partition spatiale est relativement �quilibr�e, avec pourtant une
certaine concentration dans la partie suisse. Ces derni�res ann�es ont vu le d�veloppement de
secteurs nouveaux, tels que la t�l�matique et les techniques m�dicales.
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 Le secteur de l'agroalimentaire est caract�ris� d'une part par de grandes unit�s de production, et
d'autre part par des �tablissements artisanaux. Il en r�sulte une concentration sur quelques sites
(Lons le Saunier, Besan�on, Pontarlier, Neuch�tel, Berne). Les productions agricoles s'inscrivent
dans une d�marche de qualit�, la transformation des produits laitiers, et le fromage notamment,
constitue l'activit� la plus importante, avec des appellations et des produits diff�rents de part et
d'autre de la fronti�re.
 
 Vu la grande importance de la for�t dans le massif jurassien, le secteur du bois et de l'ameublement
est tr�s d�velopp� et bien r�parti spatialement, bien que de nature diff�rente suivant les secteurs.
Dans le Jura suisse, les entreprises sont de petites tailles et g�ographiquement bien r�parties. En
France, ce secteur montre une concentration sur la partie m�ridionale du Jura, d'avantage bois�e et
plus riche en ressources hydrologiques. Les unit�s de production sont plus grandes et la part des
entreprises de transformation plus importante. Quelques-unes se sont r�cemment structur�es en
contrat de progr�s.
 
 La m�tallurgie a, pour sa part, connu des restructurations importantes. Elle montre aujourd'hui une
forte concentration dans les environs de Montb�liard notamment, autour de la production
automobile, et dans le Jura bernois.
 
 Toutefois, si cet espace de coop�ration jouit de centres d'excellence qui font sa r�putation, il est �
noter que les grands p�les �conomiques qui se situent en bordure de cet espace (B�le, Gen�ve,
Lausanne, Lyon, ...), concentrent les services financiers, les centres de d�cisions et les p�les de
recherche et d'excellence de niveau international. Le secteur des services aux entreprises est ainsi
encore peu d�velopp� au sein de l'espace jurassien, m�me s'il conna�t une l�g�re progression.
 
 Enfin, un �tat des lieux des aires d'activit�s transfrontali�res encore libres et des friches
industrielles susceptibles d'�tre reconverties m�riterait d'�tre r�alis�, notamment pour ce qui
concerne les aires proches des noeuds de transports, en vue d'un am�nagement concert� de part et
d'autre de la fronti�re.
 
 Pour la zone Rh�ne Alpes/Suisse, mis � part dans les cantons de Vaud et de Gen�ve, lÕindustrie
reste un secteur important de lÕ�conomie, en employant plus de 30 % de la population active. On
observe une nette orientation marqu�e vers le haut de gamme avec des secteurs communsÊ:
horlogerie, m�canique de pr�cision, arts graphiques, chimie en particulier reposent sur lÕemploi de
hautes technologies c�t� suisse, dont la r�putation permet un taux important dÕexportation. En
France, lÕorientation est prise pour certains secteurs, par exemple dans le d�colletage de la Vall�e
de lÕArve.
 
 LÕagroalimentaire, la microm�canique constituent deux des secteurs communs aux deux pays.
 
 En mati�re de coop�ration dans le domaine industriel, un potentiel th�orique existeÊ: sous-
traitance, �changes en recherche-d�veloppement, formations, etc. , dont la pertinence ne peut
�tre confirm�e que par les entreprises.
 
 Le poids important des PME-PMI, les sp�cialisations territoriales (vall�e de la plasturgie,
d�colletage) et le fait que lÕindustrie sÕappuie sur un r�seau important de recherche-d�veloppement
public et priv� m�rite �galement d'�tre signal�.
 
 Le tertiaire est un secteur en croissance, connaissant des d�veloppements rapides selon les espaces
(Pays de Gex, Genevois, Valais)Ê: commerce, sant�, enseignement, h�tellerie-restauration,
assurances et consultants divers, n�goce international, banque (Gen�ve est la deuxi�me place
financi�re de la Suisse) et les transports.
 
 En ce qui concerne lÕactivit� diplomatique � Gen�ve, lÕarriv�e sur le march� de villes comme
Bonn, o� les d�placements de minist�res vers Berlin ont laiss� un immobilier tertiaire de qualit�, ou
dans un futur plus ou moins proche de villes est-europ�ennes int�gr�es � lÕUnion europ�enne,
repr�sente une concurrence pour Gen�ve, dont les co�ts pourraient alors devenir prohibitifs.



            Programme Op�rationnel INTERREG III A France/Suisse   ____________________________________________________   

21

 

 LA RECHERCHE ET L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR
 
 ELEMENTS DE DIAGNOSTIC
 
 Sur la totalit� de la zone couverte par le programme, en raison des diff�rences existant entre le
syst�me suisse d�centralis� et le syst�me fran�ais, les d�veloppements potentiels en mati�re de
coop�ration transfrontali�re, dans une perspective dÕint�gration, ne sont pas les m�mes � priori.
De ce fait les �tudiants, les chercheurs, les milieux �conomiques peuvent avoir int�r�t � utiliser
indiff�remment les infrastructures existantes. . Le choix des domaines devrait faire lÕobjet dÕune
r�flexion pr�alable avec les milieux concern�s.
 LÕentr�e en vigueur des accords bilat�raux devrait de plus doper la recherche dans la mesure o� les
organismes suisses pourront �tre leaders dans les programmes communautaires.
 
 En ce qui concerne la zone Rh�ne Alpes/Suisse, l'enseignement sup�rieur est plus d�velopp�
dans les cantons suisses que dans les d�partements fran�ais. Les facult�s et �coles accueillent
environ 25 000 �tudiants entre Gen�ve et Lausanne (2 universit�s, �cole polytechnique f�d�rale),
les Valaisans �tudiant dans dÕautres cantons que le leur. LÕh�tellerie est en particulier un secteur
dÕexcellence dans les cantons romands avec un taux tr�s �lev� dÕ�trangers form�s. La haute �cole
sp�cialis�e de Suisse occidentale dans les domaines de lÕindustrie, des arts, de lÕagriculture et de
lÕh�tellerie regroupe quatre �coles d'ing�nieurs de Gen�ve, sept �coles de Vaud et cinq �coles du
Valais. Par ailleurs de nombreuses �coles d'enseignement technique et professionnel sup�rieur dans
des domaines tr�s vari�s sont r�partis dans les trois cantons.

 
 A Annecy se trouvent  lÕEcole Sup�rieure d'Ing�nieurs et des unit�s de lÕUniversit� de Savoie
(Chamb�ry et Annecy). Cette derni�re regroupe environ 1 500 �tudiants  dans une vingtaine de
sp�cialit�s. Le g�nie m�canique, le g�nie �lectrique, lÕorganisation et la gestion des productions
sont les principaux domaines pour la Haute-Savoie. Bourg en Bresse accueille des unit�s
d�localis�es de Lyon III, principalement dans les domaines des langues �trang�res, de
lÕadministration �conomique et sociale, et deux IUT dans lÕagroalimentaire et lÕinformatique.
Oyonnax a cr�� une �cole sup�rieure de plasturgie.
 
 Sur le parc technologique dÕArchamps, 18 �tablissements fran�ais et suisses ont sign� un accord de
coop�ration. Actuellement, les domaines de la gestion et de la technologie des syst�mes
informatiques, permettent � 4 universit�s fran�aises et trois universit�s suisses dÕorganiser des
formations communes. Par ailleurs, les universit�s de Grenoble et Lyon offrent un panel de cycles
sup�rieurs dans de tr�s nombreux domaines.
 
 Concernant la recherche, on retrouve les m�mes domaines avec 2 000 chercheurs � Gen�ve
(sciences naturelles, biosciences, sciences m�dicales et quelques secteurs de pointe en sont les
principaux secteurs), et plus de 3 000 chercheurs � Lausanne, r�partis entre lÕUniversit� et lÕEcole
Polytechnique F�d�rale (principaux secteursÊ: mat�riaux, productique, information, sciences de
base, g�nie biologique et biom�dical). De nombreux instituts de recherche en Valais se penchent
notamment sur les biostatistiques, le plurilinguisme, le tourisme, les �conomies dÕ�nergie, lÕhistoire
de l'arc alpin, lÕinformatique, lÕintelligence artificielle, lÕophtalmologie, la cr�ativit�, ....

 
 LÕAin est le lieu de deux p�les de recherche dans lÕagroalimentaire � Bourg et dans la plasturgie  �
Oyonnax. En Haute-Savoie, la recherche concerne en particulier la physique des particules, le
d�colletage, lÕagroalimentaire (lait et viande) et la pharmacie.
 Le CERN, centre international financ� par 19 pays, est le plus grand laboratoire mondial de
recherche en physique des particules.
 
 L'espace Franche-Comt�/Suisse quant � lui est caract�ris�, en mati�re de recherche, par la
pr�sence de nombreux p�les d'excellences tant en France qu'en Suisse, dans les domaines
notamment de l'�lectronique et des microtechniques. A c�t� de lÕUniversit� de Franche-Comt� et
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de lÕUniversit� Technologique de Belfort-Montb�liard, la pr�sence de p�les de transfert de
technologie dans le domaine des industries m�caniques (CETIM), de l'horlogerie (CETEHOR), ...
ainsi que les relations de coop�ration existantes entre la France et la Suisse entre les centres de
formation constituent des atouts.
 C�t� suisse, l'espace concern� compte trois universit�s: Berne, Lausanne et Neuch�tel ainsi qu'une
�cole polytechnique (Lausanne).
 

 LES TRANSPORTS
 
 ELEMENTS DE DIAGNOSTIC
 
 La zone Franche-Comt�/Suisse est caract�ris�e par des liaisons essentiellement assur�es du
Nord au Sud, par
− la RN 19 pour la France et la N 16 pour la Suisse, � Delle/Boncourt,
− la RD 461 et la J 20 � Villers le Lac/ Le Locle,
− la RN 57 � Pontarlier, la J 10 aux Verri�res, la N9 � Vallorbe,
− la RN 5 et la J 123 aux Rousses/La Cure.
 
 Les v�hicules recens�s entre la Franche-Comt� et la Suisse sur ces itin�raires repr�sentent pr�s de
80% des �changes franco-suisses. Les mouvements locaux des travailleurs frontaliers sont
effectivement assur�s presque exclusivement par la route, ce qui entra�ne plus de 10 000
d�placements par jour en voiture particuli�re pour les seuls d�placements domicile-travail et
g�n�re de nombreux engorgements aux postes fronti�res. Ces infrastructures principales qui
desservent la Suisse mais �galement le massif du Jura franchissent des obstacles naturels
importants. Cot� fran�ais, les niveaux de services sont tr�s moyens, tant pour le transport de
voyageurs que pour le transport de marchandises. De m�me, les liaisons de proximit�, qui
permettent de favoriser la qualit� de vie et le d�veloppement local, sont � am�liorer.
 
 Dans le domaine ferroviaire, les liaisons vers la Suisse sont assur�es par les lignes ferroviaires
d'int�r�t national Paris-B�le et Paris-Dole-Lausanne/Berne et plus au sud par la ligne Paris-Bourg
en Bresse-Bellegarde/Gen�ve. L'arc jurassien est �galement desservi par les lignes r�gionales
Besan�on - Le Locle - La Chaux de Fonds et Andelot - La Cluse. A titre de comparaison avec les
trafics routiers, le fer ne repr�sente que 1% des d�placements de personnes aux postes fronti�res de
Vallorbe et du Locle. Par ailleurs, la ligne ferroviaire Belfort-Delle a �t� ferm�e au trafic de
voyageurs en 1992, alors que cot� suisse, le service est maintenu jusqu'� la fronti�re.
 
 Au cours des prochaines ann�es, les �volutions suivantes sont pr�vues :
 
− Dans le domaine routier, la RN 19 actuelle et la RD 438 qui assurent la liaison entre l'autoroute

A 31 � Langres et la Suisse via la connexion � l'A36 seront am�nag�es en route express � 2X2
voies. Les RN 57 et RN 5 feront l'objet, dans le cadre du contrat de plan Etat-R�gion,
d'am�nagements permettant d'am�liorer le niveau de services, de m�me la route d�partementale
461, dite "Route des Microtechniques", fait lÕobjet de la part du Conseil g�n�ral du Doubs dÕun
important programme de s�curisation et de modernisation dÕun axe franco-suisse important.

− Les travaux de construction de la N16 entre Bienne et Boncourt sont en cours et devraient �tre
achev�s en 2007, avec ouverture pr�alable des tron�ons achev�s. Plusieurs am�liorations
devraient prochainement intervenir sur la J 10 entre Neuch�tel et les Verri�res. Enfin, dans le
cadre de la J20, le contournement de La Chaux-de-Fonds et du Locle est actuellement en
discussion.

− Dans le domaine ferroviaire, la ligne Paris-Dijon-Dole/Lausanne - Neuch�tel-Berne mais
�galement la ligne Paris-Bourg en Bresse-Bellegarde/Gen�ve font l'objet d'une convention entre
les Etats suisse et fran�ais, portant sur l'am�lioration technique des raccordements de la Suisse
occidentale au r�seau ferr� fran�ais � grande vitesse. Des �tudes APS (avant projet sommaire)
sont actuellement conduites par RFF /SNCF / CFF, dont les r�sultats devraient �tre connus au
d�but de l'ann�e 2001.
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− Par ailleurs, une �tude sur la ligne Paris-B�le est pr�vue au contrat de plan, cofinanc�e par
l'Etat, le Conseil r�gional et les Conseils g�n�raux de Haute Sa�ne et du Territoire de Belfort.
Les CFF et le canton du Jura ont manifest� leur intention de participer � son financement, ceci
afin que la r�ouverture de la ligne Belfort-Delle-Del�mont puisse �tre int�gr�e comme une
possibilit� de cr�ation d'un nouveau service contribuant au maintien et au d�veloppement des
fonctionnalit�s de cette ligne.

− Enfin, sur les lignes Besan�on-Morteau-Le Locle-La Chaux-de-Fonds et Besan�on-Andelot-La
Cluse, des travaux sont pr�vus au contrat de plan, permettant de redynamiser le transport
ferroviaire sur ces axes.

 
 La zone Rh�ne Ð Alpes Ð SuisseÊse caract�rise par une bonne connexion aux grands r�seaux
internationaux par route et par air. Par lÕautoroute, connexion ais�e en direction du Nord, du Sud
et de lÕOuest, plus difficile en direction de lÕEst et du Sud-Est en raison de la barri�re alpine. Par
rail, la desserte avec les m�tropoles europ�ennes est moins satisfaisante que si les lignes �taient �
grande vitesse ou am�lior�es. Le projet dÕam�lioration de la ÒÊligne du Haut-BugeyÊÓ contribuera �
une meilleure desserte de la partie centrale de lÕaire dÕ�tude pour Paris et Lyon. LÕoffre ferroviaire
est beaucoup plus performante en Suisse quÕen France. A signaler des probl�mes de continuit� de
r�seau entre la France (Haute-Savoie) et la Suisse. Par voie a�rienne, la r�gion dispose dÕun
a�roport international situ� au cÏur du territoire, dont lÕoffre de services pourrait cro�tre avec
lÕentr�e en vigueur des accords bilat�raux et de la proximit� de Lyon-Saint Exup�ry

 
 Une situation de carrefour entre lÕItalie du Nord,Êle Sillon alpin, Lyon et la Suisse romande, entre
le plateau suisse,Êle Sillon alpin et la vall�e du Rh�ne conf�re � la presque totalit� du territoire une
position de passage autant pour le tourisme que pour les affaires, malgr� l'enclavement de quelques
territoires, dont le Chablais.
 
 Au sein de cette zone, on observe un certain dysfonctionnement : saturation des transports en
commun et individuels, au centre de Gen�ve ainsi que sur l'axe secondaire Nyon/Gen�ve, en
particulier pendant les heures de pointe, manque de continuit� des transports collectifs au niveau
de la fronti�re sur la zone du Chablet Vaudois (projet dÕA 144), absence dÕutilisation des voies
ferr�es existantes sous forme de r�seau � vocation r�gionale. Les mouvements pendulaires, en
provenance de p�les �loign�s et du p�riurbain diffus sont en croissance et se font presque
exclusivement par voiture individuelle, ce qui surcharge le syst�me aux heures de pointe.
 
 Avec l'accroissement de la population qui devrait �tre g�n�r� par les accords bilat�raux et
l'�volution pr�visible de sa r�partition dans la r�gion franco-valdo-genevoise, il r�sultera
vraisemblablement une plus grande mobilit� et des besoins nouveaux en termes d'infrastructures et
de services de transports. Ceci rend n�cessaire un renforcement de la concertation pour toutes les
grandes d�cisions en mati�re d'infrastructures, pour la mise en place de plans concert�s de
d�placement urbain et de services et pour le r��quilibrage des activit�s et r�sidences.
 
 Les politiques publiques de part et d'autre de la fronti�re se rejoignent sur les objectifs majeurs, �
savoir :
 
− r��quilibrage entre les transports routiers et les transports moins polluants, notamment

ferroviaires, au profit de ces derniers, tant pour les voyageurs que pour les marchandises, pour
pr�server l'environnement et r�duire la congestion routi�re,

− am�lioration de la qualit� de l'offre de transport, ainsi que la r�duction des ses aspects n�gatifs :
ins�curit� routi�re, nuisances sonores, en particulier en milieu urbain,

− mise en Ïuvre d'une r�elle politique intermodale.

L'AGRICULTURE

ELEMENTS DE DIAGNOSTIC
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LÕagriculture se caract�rise par la pr�sence de produits de qualit�, labellis�s, sur l'ensemble du
territoire. Ces produits concernent les fromages � p�te press�e cuite ou semi-cuite, les vins, les
produits mara�chers, les fruits. L'appellation d'origine contr�l�e (AOC) est tr�s r�pandue. Par
ailleurs, une labellisation produit biologique est tr�s au point en Suisse. Ces labels permettent de
mieux valoriser financi�rement ces produits agricoles en les d�fendant sur les march�s ; ils
impliquent une coordination entre production et commercialisation. Ils sont le reflet d'une qualit�
�prouv�e et reconnue, allant de pair avec une image int�grant le paysage.

En mati�re de coop�ration, la pratique des �changes existe de longue date de part et dÕautre de la
fronti�re avec les zones franches pour lÕapprovisionnement de Gen�ve, lÕutilisation des alpages
fran�ais par les �leveurs suissesÊ: Sal�ve, alpes haut-savoyardes, alpages jurassiens et la
participation commune � des structures de commercialisation. Depuis plus r�cemment, les
chambres dÕagriculture qui jouent des r�les �quivalents des deux c�t�s de la fronti�re, se sont
regroup�es au sein de lÕUnion l�manique des chambres dÕagriculture, porteuse de la coop�ration
transfrontali�re dans ce domaine. Par ailleurs, lÕensemble des cantons et d�partements, compte des
centres de formation et des structures de d�fense de la profession bien d�velopp�s.

Les paysages sont menac�s en raison de lÕurbanisation et/ou du d�clin agricole qui touchent en
premier lieu la France. CÕest le cas notammentÊdes coteaux et des vall�es haut-savoyardesÊo�
lÕurbanisation le long des axes de communication, mite le paysage. Parall�lement, les terrains les
plus difficiles et les plus �loign�s sont d�laiss�s par l'agriculture, ce qui menace de fermeture les
parcelles non urbanis�es. CÕest aussi le cas des combes jurassiennesÊdu fait des cons�quences de
l'urbanisation et de lÕenr�sinement.

Des mesures nationales fran�aises, suisses et europ�ennes, tentent de pr�server lÕagriculture de
montagne : prestations �cologiques requises pour la Suisse, mesures agri-environnementales et
politique montagne en France. Dans le bassin franco-valdo-genevois, jach�res et surfaces de
compensation �cologique ÒÊredonnent du ruralÊÓ mais les concentrations dÕexploitations ouvrent la
porte � lÕurbanisation des anciens si�ges dÕexploitation et de leurs pourtours, si les plans
dÕaffectation ou dÕoccupation le permettent.

 Ce secteur agricole a par ailleurs connu, tant en France qu'en Suisse, de nombreuses �volutions dues
aux l�gislations : politique agricole commune, signature des accords OMC, signature des accords
bilat�raux, ... .

Dans la zone Rh�ne-Alpes/Suisse la caract�ristique de lÕagriculture est le r�le quÕelle joue dans
le fa�onnage des paysages, contribuant � lÕattractivit� de toute la r�gion. Par les alpages en altitude
et les paysages ouverts en moyenne altitude, lÕimage de la montagne alpine, ÒÊmati�re premi�reÊÓ
du tourisme et partiellement dÕautres activit�s, est celle dÕune montagne accueillante, ouverte.
CÕest sur lÕagriculture que repose la qualit� de ces paysages.
DÕautres paysages tr�s typiques fa�onn�s par lÕagriculture sont les coteaux viticoles en France
comme en Suisse, les Dombes, les combes jurassiennes, etc.

Il nÕen demeure pas moins quÕil y a des diff�rences importantesÊ:
− La pluriactivit� pratiqu�e notamment dans le Valais (85% des exploitants) et en Haute-

Savoie (un tiers des exploitants)
− Une diminution des structures depuis de nombreuses d�cennies, moins accentu�e en Suisse

quÕen France
− Un important diff�rentiel sur le plan des co�ts, des revenus et des prix

 
 La surface occup�e par l'agriculture au sein de la zone de coop�ration Franche-Comt�/Suisse,
le nombre d'exploitations et d'emplois agricoles sont autant d'indicateurs qui soulignent
l'importance de cette activit�.
 Cette activit� est toutefois en pleine mutation et des restructurations seront � envisager pour faire
face aux probl�mes de r�duction d'emplois et de diminution des exploitations.
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 Dans le domaine forestier, le taux de boisement est �lev�, puisqu'il couvre 40% de la superficie,
avec des maxima dans les parties situ�es en haute altitude. (For�t du prince, Mont Risoux, cha�ne
du Mont Tendre, Haut Jura, Haut Bugey, ...). Les for�ts jouent un r�le important dans l'�conomie
de l'arc jurassien. En effet, sur le versant fran�ais, tout comme sur le versant suisse, pr�s de 90% de
cette surface bois�e est une for�t de production.
 
 Ces richesses naturelles sont donc importantes, et il conviendra de trouver un �quilibre entre la
protection de cet environnement et le d�veloppement des activit�s agricoles. La diversification
tant agricole que touristique et de loisir (d�veloppement du tourisme rural, promenades � cheval,
vacances � la ferme, ...) sera � privil�gier pour les ann�es � venir.
 

 LA FORMATION PROFESSIONNELLE
 
 L'organisation des syst�mes de formation en France et en Suisse varie en fonction de
l'implantation g�ographique et du secteur d'activit�.
 
 Ainsi, les modes de financement et donc les contr�les sont variables d'un canton � l'autre en Suisse,
alors qu'en France, le secteur public ou parapublic de la formation professionnelle (GRETA,
AFPA) est pr�sent sur l'ensemble du territoire. Ces diff�rences organisationnelles ont frein� les
contacts entre disciplines identiques. Il y a donc lieu d'une part, de d�velopper une connaissance
r�ciproque des syst�mes de formation, et d'autre part, de faciliter l'identification et la mise en
r�seau des partenaires ayant comp�tence pour mettre en Ïuvre des actions conjointes de
communication.
 
 Cependant, la similitude des champs d'activit� (micro-m�canique, horlogerie, plasturgie, tourisme)
devrait faciliter d'un part la recherche d'une �conomie d'�chelle, et d'autre part, la
compl�mentarit� des actions. Il ne faut pas pour autant occulter l'existence de tensions sur le
march� de l'emploi qui jouent en d�faveur des offres fran�aises.
 
 Il est donc n�cessaire, pour pouvoir d�velopper un mode de coop�ration p�renne en mati�re de
formation professionnelle de se donner les moyens de pr�server l'�galit� d'acc�s � la formation.
 

 LES RELATIONS DE PROXIMITE
 (Sanitaire et social, s�curit� civile, culture, sport et loisirs)
 
 L'espace consid�r� dispose d'une offre culturelle diversifi�e et de qualit�, qui se manifeste
notamment � travers le dynamisme des op�rateurs culturels, notamment dans le secteur des mus�es
et dans celui du spectacle vivant. Elle s'appuie �galement sur un riche patrimoine culturel, facteur
d'identit� : abbayes cisterciennes, utopistes, architectes visionnaires, arts et traditions populaires,
... .
 Le travail en r�seau existe depuis de longue date et s'est traduit par la mise en place de partenariats
communs sur des op�rations de rayonnement national ou europ�en. On notera toutefois que la
grande diversit� des op�rateurs culturels, tant dans la nature de leurs missions que dans leurs
structures, nuit quelque fois, � la bonne lisibilit� de ce secteur. Le renforcement des partenariats
existants, le d�veloppement du travail en r�seau sera donc un des axes forts pour la p�riode �
venir.
 
 En mati�re de sport et de loisirs, la configuration de l'espace de coop�ration l'oriente vers des
pratiques sportives et des loisirs de pleine nature, principalement ax�es sur la haute et moyenne
montagne, enneig�e ou non.
 
 Les actions actuelles concernent de grands �v�nements d'envergure nationale et internationale qui
ponctuent, de fa�on saisonni�re, l'activit� sportive de l'espace de coop�ration. Elles visent
�galement � d�velopper les pratiques de loisir qui valorisent les sp�cificit�s des zones frontali�res ;
les randonn�es sous toutes leurs formes, p�destres, � cheval, � ski, � VTT.
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 La fr�quentation des manifestations et des sites � vocation sportive, � l'image de la GTJ ou
l'ensemble des r�seaux de randonn�e p�destre, doivent contribuer � l'am�nagement et au
renforcement des �quipements sportifs, ouvrant ainsi des perspectives tant au niveau du sport
loisir que des publics orient�s vers la comp�tition.
 
 En mati�re de formation, la coop�ration transfrontali�re porte sur les �changes de savoir et de
comp�tences et l'harmonisation des r�f�rentiels ax�s sur les m�tiers du sport et de l'animation en
moyenne montagne. Ils visent � d�velopper la polyvalence et la professionnalisation des acteurs
locaux ainsi que la mise en r�seau, d�j� amorc�e, des professionnels fran�ais et suisses du champ des
activit�s physiques et sportives de pleine  nature. Cette mise en r�seau pourrait �tre facilit�e par la
cr�ation et la reconnaissance de dipl�mes franco-suisses.
 
 Autre facteur de d�veloppement local, les r�seaux d'information et de communication, afin de
rendre les manifestations plus participatives pour les sports locaux et en favoriser la connaissance
et l'acc�s au plus grand nombre.
 
 Par ailleurs, et compte tenu de l'importance de la population pr�sente sur la zone frontali�re,
compte tenu �galement des d�placements des travailleurs frontaliers, il importe de veiller � une
coordination accrue des interventions sanitaires et sociales : lutte contre la toxicomanie,
coop�ration en mati�re de secours h�liport�,... . Elle devra avoir pour objectif une rationalisation
des �quipements existants et une meilleure coordination entre les acteurs transfrontaliers pour une
meilleure compl�mentarit�.
 
 Enfin, l'arc jurassien, comme le bassin l�manique, rassemble d'importants risques naturels (relief
karstique ou alpin, lac L�man) de chaque c�t� de la fronti�re.
 Une fronti�re souvent d�limit�e par l'eau (le Doubs et le L�man) amplifie consid�rablement les
cons�quences d'accidents technologiques (pollution) ou sismiques (barrage du Chatelot). Pour
pr�venir ces risques, des accords d'information d'urgence ont �t� pass�s entre autorit�s de la
s�curit� civile suisse et fran�aise.
 Par ailleurs, l'importance du tourisme blanc ou vert g�n�re des besoins cons�quents en moyens de
secours adapt�s au relief. Un approfondissement des mesures pr�ventives, appuy�es par des plans
de secours �labor�s et actualis�s en commun, doit �tre encourag�. De m�me, la compl�mentarit�
des moyens de secours civils devrait �tre plus syst�matiquement mise en Ïuvre.
 
 La fragilit� de la ressource en eau dans les reliefs karstiques milite aussi pour instaurer des mesures
communes de pr�vention des pollutions et la mise en oeuvre de moyens de substitution en cas
d'accident (possibilit� de raccordement de r�seau d'eau ind�pendant).
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 BILAN ENVIRONNEMENTAL
 

 PHYSIONOMIE DE L'ESPACE DE COOPERATION
 
 Cet espace comprend deux entit�s :
 
− L'espace de l'arc jurassien s'�tend en France sur les d�partements du Jura, du Doubs et de l'Ain et

en Suisse sur les cantons de Vaud, de Neuch�tel, du Jura et de Berne. La Haute cha�ne du Jura
forme fronti�re avec la Suisse. A l'�chelle du continent europ�en, cet espace se trouve � la
charni�re d'influences oc�aniques et continentales. C'est un espace interm�diaire entre le monde
rh�nan et le couloir rhodanien o� l'eau est omnipr�sente et marque autant les paysages que les
activit�s. Cette ressource constitue un atout �conomique et �cologique qui m�rite � la fois d'�tre
pr�serv�e et valoris�e.

 
− L'espace du bassin L�manique, encastr� entre Jura et Alpes. Dans cette entit�, le lac L�man

fa�onne de mani�re remarquable le paysage des r�gions limitrophes. Le canton du Valais
correspond essentiellement � la zone de drainage du Rh�ne et sur le plan morphologique il
appartient en quasi-totalit� aux Alpes Pennines. Quant au d�partement fran�ais de la Haute-
Savoie, il est presque exclusivement montagneux avec des �l�ments pr�alpins et des massifs
centraux �lev�s.

 

 L'ESPACE DE COOPERATION ET LE DROIT DE L'ENVIRONNEMENT
 
 L'int�r�t port� aux probl�mes d'environnement a permis incontestablement une acc�l�ration de la
mise en place de r�gles juridiques nouvelles et la vocation universaliste du droit de l'environnement
constitue un �l�ment permettant tout naturellement de se d�velopper en d�bordant le cadre
national.
 
 La gestion et la protection des espaces naturels offre en France une grande diversit� de mesures.
 
 Parmi les principaux dispositifs fran�ais, que l'on retrouve dans l'espace de coop�ration
transfrontali�re on peut citer :
 
− Le parc r�gional qui concerne un territoire � l'�quilibre fragile et au patrimoine naturel et

culturel riche et dont le d�veloppement est fond� sur la pr�sentation et la valorisation du
patrimoine. Le statut de parc r�gional contribue � la protection du patrimoine, au
d�veloppement (�conomique, social, culturelÉ), � l'�ducation et � la sensibilisation du public.

 
− La r�serve naturelle : elle concerne des parties de territoire d'une ou plusieurs communes

dont la faune, la flore, le sol, les eauxÉ ou le milieu naturel au sens large, pr�sentent une
importance particuli�re.

 
− La r�serve naturelle volontaire : elle se situe sur des propri�t�s priv�es ou communales. La

faune et la flore sauvages y pr�sentent un int�r�t particulier sur le plan scientifique et
�cologique. Son objectif prioritaire est la protection de faune et de la flore.
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− Natura 2000 : la constitution du r�seau Natura  2000 est issue de la directive europ�enne du

21Êmai 1992, dite directive "habitats" qui a pour objet la conservation d'espaces et d'esp�ces.
L'originalit� de cette directive est de chercher � concilier les exigences �cologiques des habitats

− naturels et des esp�ces avec les n�cessit�s �conomiques, sociales et culturelles, ou les
particularit�s r�gionales et locales.

 
− Le site class�Ê: il concerne un site de caract�re artistique, historique, scientifique, l�gendaire

ou pittoresque. Le classement a pour objectif de garantir lÕint�grit� du site vis � vis
dÕop�rations dÕam�nagement ou de travaux susceptibles de lui porter atteinte.

 
− Les zones naturelles dÕint�r�t �cologique, floristique et faunistique (ZNIEFF)Ê: elles

visent � une connaissance aussi exhaustive que possible des espaces naturels, terrestres dont
lÕint�r�t repose soit sur lÕ�quilibre et la richesse de lÕ�cosyst�me soit sur la pr�sence dÕesp�ces
de plantes ou dÕanimaux rares et menac�es (cf. Carte).

 
 La Suisse poss�de �galement un ensemble d'outils de protection pour les diff�rents milieux naturels

et humains.
 
 On peut citer notamment :
 
− Les districts francs : ce sont des secteurs o� sont formellement interdits chasse, cueillette,

construction, bivouac. Ils d�pendent de l'�tat f�d�ral.
 
− Les r�serves cantonales et locales : elles concernent davantage la protection de la faune, de

la flore et de milieux particuliers tels que les tourbi�res, les prairies s�chesÉ
 
 Les r�serves locales sont g�n�ralement � l'initiative de la population et non de la Conf�d�ration.
 
− Les r�serves volontaires : elles sont essentiellement issues d'une volont� locale. On peut

citer ici le Parc Jurassien Vaudois (entre le Mont Tendre et le Noirmont) qui a vu le jour gr�ce �
la volont� de plusieurs communes, de personnes physiques, d'industriels et de la ligue Vaudoise
pour la Protection de  la Nature.

 
 Il existe �galement des lois dÕinterdiction qui peuvent �tre prises au niveau local et au niveau
cantonalÊ: interdictions ponctuelles, par exemple en cas de s�cheresse afin de limiter les activit�s
de kayak, de p�cheÉ
 
 La l�gislation suisse en mati�re de conservation des habitats naturels, de la faune et de la flore est
plus compl�te et d�taill�e que la l�gislation europ�enne, puisqu'elle englobe �galement les domaines
de la chasse et de la p�che. Elle pr�sente en outre la particularit� d'int�grer les param�tres de
l'�cologie et du paysage dans les activit�s sectorielles.
 
 La l�gislation europ�enne est par contre plus avanc�e que la Suisse dans le domaine de
l'information en mati�re d'environnement. La Suisse pr�voit toutefois de s'adapter aux r�gles
communautaires afin d'�tre en mesure de ratifier la Convention de la Commission �conomique
pour l'Europe des Nations-Unies pour l'acc�s � l'information, la participation du public au
processus d�cisionnel et l'acc�s � la justice en mati�re d'environnement.
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 LES MILIEUX NATURELS ET LES PAYSAGES
 
 Le d�veloppement r�gulier d'espaces prot�g�s (r�serves naturelles, parcs naturels r�gionaux,
protections r�glementaires) jette les bases d'un r�seau.
 
 En Haute-Savoie, ce processus est engag�Êavec la constitutionÊen 2000 : dÕune part, de lÕASTERS
par regroupement de lÕassociation pour lÕ�tude et la gestion de lÕenvironnement avec le
conservatoire des sites pour renforcer lÕefficacit� des actions ( gestion des r�serves naturelles,
inventaires et expertises, animation de dossiers Natura 2000, pr�servation et connaissance du
patrimoine, acquisitions de terrains pour les prot�ger; dÕautre part, du R�seau Empreintes 74 qui
f�d�re les nombreuses structures associatives conduisant des actions de sensibilisation du public �
lÕenvironnement naturel.
 
 Certes ce r�seau est encore h�t�rog�ne au sein du territoire concern� par le programme
INTERREG, mais il permet cependant d'amorcer la conservation de la biodiversit� dans les
d�marches d'am�nagement du territoire.
 
⇒  Une grande richesse et une diversit� des milieux naturels
 
 Pour �valuer cet aspect, on rep�re de nombreux territoires h�bergeant au moins un habitat
europ�en (voir en annexe les inventaires fran�ais).
 
 Les espaces prot�g�s concernent :

− les r�serves naturelles ;
− les tr�s nombreux sites prot�g�sÊ: Espace Mont-Blanc fond� par les collectivit�s

concern�es sur une charte de conservation et dÕam�nagement, Sixt Fer � Cheval class�
comme grand site national ;

− les parcs r�gionaux : le Parc Naturel R�gional du Haut-Jura et le Parc Jurassien Vaudois,
les Bauges.

− Les sites retenus pour le r�seau Natura 2000 (liste ci-dessous)
 
 Listes des sites dÕint�r�t communautaire dans lÕespace du PIC INTERREG III-A France / Suisse (cf.
Carte)

 D�partement du Territoire de Belfort
- For�t, landes et marais des Ballons dÕAlsace et de Servance
- For�ts et ruisseaux du Pi�mont Vosgien

 
 D�partement du Doubs
 16 propositions de sites dÕimportance communautaireÊ:

- Bassin du Drugeon
- Lac et tourbi�re du Trouillot, des Chasaux, du canton des Croix et de Reculoz
- Tourbi�re et lac de Remoray, des Granges Sainte Marie
- Lac et tourbi�res de Malpas, les Pr�s Partot et le Bief Beli, le Cr�t des Roches
- C�te de Champvermol
- Vall�e de la Loue (de sa source � Quingey)
- Vall�e du Doubs (de Hyevre-Paroisse � Deluz)
- Vall�e du Lison
- Complexe de la Cluse et Mijoux
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- C�te de Ch�teau-Le-Bois et gouffre du Creux � P�p�
- R�seau de cavit�s � Barbastelles et grands rhinolophes de la vall�e du Doubs (4 cavit�s)
- Tourbi�res et lacs de Chapelle-des-Bois et de Bellefontaine-Les-Mortes
- Vallons forestiers, rivi�res, ruisseaux, milieux humides et temporaires e la For�t de

Chaux
- Massif du Risoux
- R�seau de cavit�s � miniopt�res de Schreibers en Franche-Comt� (15 cavit�s)

 2 zones de protection sp�cialeÊ:
- Lac de Remoray
- Bassin du Drugeon

 
 D�partement du Jura
 24 propositions de sites dÕimportance communautaireÊ:

- Bassin du Drugeon
- Vall�e du Lison
- Zone des �tangs de Bresse 3
- Lac et tourbi�res des Rousses, Vall�e de lÕOrbe
- Tourbi�res et lacs de Chapelle-des-Bois et de Bellefontaine Les Mortes
- La Combe du Lac
- Tourbi�re de la Combe du Grand Essart
- Sud du Grandvaux
- Combe du Nanchez
- Plateau du Lizon
- Vallons forestiers, rivi�res, ruisseaux, milieux humides et temporaires de la For�t de

Chaux
- Massif du Risoux
- For�t du Massacre
- Recul�e des Planches-Pr�s-Arbois
- Recul�e de Baume-Les-Messieurs
- Basse Vall�e du Doubs
- Lac de Bonlieu, �tang du Lautrey, for�ts et falaises environnantes, complexe des bois

et du lac de lÕAssenci�re
- Entre-C�tes du Milieu
- Complexe des quatre lacs de Narlay, Ilay, Grand et Petit Maclu
- Vall�e et c�tes de la Bienne, du Tacon et du Flumen
- For�ts, corniches calcaires, ruisseaux et marais de Vulvoz � Viry
- Petite montagne du Jura
- R�seau de cavit�s � miniopt�res de Schreibers en Franche-Comt� (15 cavit�s)
 
 D�partement de lÕAin

 13 propositions de sites dÕimportance communautaireÊ:
- Les �tangs de la Dombes
- Marais de Lavours
- Milieux alluviaux et aquatiques du fleuve Rh�ne, de Jons � Anthon
- Pelouses � orchid�es, habitats rocheux du Revermont et des Gorges de lÕAin
- Landes, pelouses, tourbi�res, habitats rocheux, fourr�s, h�traies remarquables et zones

humides du Bas Bugey
- Tourbi�res, for�ts remarquables, landes, pelouses et habitats rocheux de la haute chaine

du Jura, de Champfromnier et du Cr�t de Chalam
- Milieux alluviaux et aquatiques de la basse vall�e de lÕAin
- Galerie � Chauve-Souris du pont des Pierres
- For�t alluviale, pelouse s�che de lÕEtournel et d�fil� du Fort lÕEcluse
- Milieux alluviaux et aquatiques de la confluence Ain-Rh�neÊ;
- Zones humides et for�t alluviales de lÕensemble du lac du Bourget-Chautagne-Rh�ne
- Pelouses, milieux alluviaux et aquatiques de lÕIle de Miribel-Jonage

 2 zones de protection sp�cialeÊ:
- Lac et marais du BourgetÊ: Maris de Lavours
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- Iles du Haut Rh�ne
 
 D�partement de la Haute-Savoie
 17 propositions de sites dÕimportance communautaireÊ:

- Contamines Montjoies Ð Miage Ð Tr�l la T�te
- Aiguilles Rouges
- Haut Giffre
- Plateau de Beauregard
- Les Frettes Ð Massif des Glieres
- Mont de Grange
- Cornettes de Bise
- Massif Voirons
- Le Sal�ve
- Vall�e de lÕArve
- Les Usses
- Delta de la Dranse
- Cluse du lac dÕAnnecy
- Zones humides du Bas Chablais
- Plateau Gavot
- Marival Ð Marais de Chilly
- Pelouses, landes, for�ts de Ravin et habitats rocheux du massif des Bauges

 2 zones de protection sp�cialeÊ:
- Lac L�manÊ: Delta de la Dranse
- Massif du Bargy

 
 A ces territoires dÕespaces prot�g�s, il convient d'ajouter des arr�t�s de biotopes, des p�rim�tres de
protection, les zones naturelles dÕint�r�t �cologique floristique et faunistique.
 
 En ce qui concerne les caract�ristiques des milieux naturels, elles r�v�lent une diversit� issue :
 

− de la haute montagne avec sa faune et sa flore sp�cifiques ;
− des for�ts d'altitude qui accueillent des esp�ces animales rares comme le grand T�tras ;
− de la pr�sence de zones humides de haute, moyenne et basse altitudes. Celles-ci jouent un

r�le fondamental pour la pr�servation de la diversit� biologique, la r�gulation du r�gime des
eaux et le maintien de leur qualit�. Lieux d'une grande diversit�, elles abritent des esp�ces
v�g�tales remarquables et des esp�ces d'oiseaux menac�es. Cette grande richesse en esp�ces
d'oiseaux existe pr�s des lacs mais aussi dans les Dombes, dans le Jura et le Doubs.

 
⇒  Des paysages remarquables et de renomm�e internationale
 
 Si l'arc jurassien ne poss�de pas les reliefs altiers des Alpes, il offre tant en France qu'en Suisse une
gamme de sites remarquables, souvent grandioses. La nature du sol, le relief, l'exposition
contribuent � l'extr�me diversit� du peuplement forestier et des paysages.
 
 Quant au p�rim�tre Rh�ne Alpes, il se caract�rise  par des grands lacs alpins et par les plus hauts
sommets et plus grands glaciers d'Europe.
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⇒  Les enjeux en mati�re de biodiversit� et de paysages
 
− La haute cha�ne jurassienne
 Ce territoire, � forte valeur patrimoniale, est concern� par l'abandon des estives pastorales, le

boisement des terres et le d�veloppement des loisirs de pleine nature.
− La petite montagne
 Ce secteur est marqu� par une tendance � la d�prise agricole et � une intensification dans les fonds

de vall�es.
− Les vall�es des plateaux calcaires (Loue, Lison, haute et moyenne vall�es du Doubs), de l'Ain et

des Recul�es
 Parmi les tendances observ�es, on peut retenir : l'abandon des pratiques pastorales sur les coteaux

et dans les fonds de vall�es, le boisement en petites unit�s et la simplification de la mosa�que
paysag�re ainsi que la demande de loisirs de pleine nature.

− Le bassin hydrographique Rhodanien
•  autour des villes, appauvrissement de la diversit� et d�gradation des paysages ;
•  disparition d'esp�ces de faune et de flore dans les espaces d'intensification agricole ;
•  risques de d�gradation du fonctionnement �cologique en raison de l'urbanisation diffuse.
 

 LA RESSOURCE EN EAU
 
 L'abondance des eaux vives et des lacs est l'un des traits caract�ristiques de cet espace.
 
 Les grands cours d'eau (Rh�ne, Aare, Doubs, Ain,) et leurs affluents, les torrents, les cascades, les
lacs et des nappes profondes et des nappes dÕaccompagnement de rivi�res, procurent les ressources
en eau potable et sont un atout essentiel de l'�conomie et du d�veloppement touristique.
 
⇒  Une forte exp�rience de coop�ration transfrontali�re
 
 Les eaux des hautes vall�es fran�aises de l'Arve, de l'Eau Noire et du Giffre sup�rieur et les eaux
suisses du Val Ferret, des vall�es de Trient, d'Arpette et de Jure ont �t� drain�es pour la r�alisation
de l'am�nagement et lÕexploitation franco-suisse du barrage dÕEmosson. Le lac L�man a donn� lieu
� la cr�ation de la Commission Internationale pour la Protection des Eaux du L�man (C.I.P.E.L.)
et le Doubs fronti�re entre la France et la Suisse sur pr�s de 50 kms fait l'objet de relations
binationales depuis 1780.
 
Ð  fruit de la collaboration franco-suisse, le barrage dÕEmosson, rempli par lÕeau des glaciers, cÕest
225 millions de m3 dÕeau, une production �lectrique de 800 millions de kwh.
Pour permettre cette r�alisation, la R�publique fran�aise et la Conf�d�ration suisse ont conclu une
convention, ratifi�e le 15 d�cembre 1964, �tablissant les bases des concessions suisse et fran�aise
qui expirent fin 2055. Une deuxi�me convention mise en vigueur le 11 juillet 1967, relative �
l'�change de territoire a permis d'�riger le barrage enti�rement sur territoire suisse et la centrale de
Ch�telard-Vallorcine sur sol fran�ais.
L'am�nagement et l'exploitation de forces hydrauliques, en particulier de celles qui proviennent de
la mise en valeur de la retenue d'Emosson par l'adduction des eaux de plusieurs vall�es des Alpes
valaisannes et fran�aises, rel�ve dÕune soci�t� de partenaires � laquelle participent Electricit� de
France, Motor-Columbus SA d'Entreprises Electriques, Aar et Tessin SA d'Electricit�. Emosson est
aussi un site exceptionnel sur le plan de lÕarch�ologie pr�historique.

− La Commission Internationale pour  la Protection des Eaux du L�man
 La CIPEL, c'est. un organisme franco-suisse charg� officiellement depuis 1963 de veiller sur la
sant� du L�man et des eaux du bassin versant. La CIPEL contribue � la coordination de la politique
de l'eau � l'�chelle du bassin versant l�manique, soit entre la France et la Suisse et plus
particuli�rement entre les d�partements de l'Ain et de la Haute-Savoie et les cantons de Vaud, du
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Valais et de Gen�ve. Elle sugg�re ou fait effectuer les recherches n�cessaires pour d�terminer la
nature, l'importance et l'origine des pollutions et �met des r�solutions � l'intention des
gouvernements fran�ais et suisse. Dans le cadre du plan d'action, la CIPEL et tous ses partenaires
s'investissent pour promouvoir et r�aliser les actions pr�vues afin d'atteindre les objectifs fix�s.
Par ses nombreuses �tudes et ses actions de sensibilisation, la CIPEL effectue un travail
transfrontalier consid�rable en faveur de la protection de lÕenvironnement.
 
− Les relations binationales du Doubs frontalier
 
 Les accords, conventions, r�glements, lois conf�d�rales suisses, lois fran�aises forment un
ensemble juridique et administratif complexe, mis en place depuis 1780.
 
 La concertation sur ce bassin versant et les mesures de gestion de la rivi�re remontent � plusieurs
ann�es.
 
 
 Ainsi, on peut citer :
 
− La convention "Environnement-EDF" de 1983, � l'origine des premi�res �tudes consacr�es �

l'impact des d�bits sur la qualit� du Doubs ;
 
− Le colmatage des pertes du Saut du Doubs en cours de r�alisation apr�s enqu�te en France et en

Suisse et le r�le central du groupe "Environnement" de la Communaut� de Travail du
Jura(C.T.J.) dans la poursuite de la concertation franco- suisse ;

 
− L'am�nagement hydro�lectrique du Ch�telot situ�e en aval du Saut du Doubs : cet am�nagement

franco-suisse comprend un barrage formant une retenue de 16 millions de m3 d'eau et une
centrale capable de turbiner jusqu'� 44 m3/s. Exploit� par la Soci�t� ENSA en Suisse, il produit
en moyenne 100 millions de kW par ann�e, achemin�s pour moiti� en France, pour l'autre en
Suisse.

 
 
⇒  Une fragilit� des ressources en eau
 
 Dans l'arc jurassien, la pr�sence des sols et sous-sols calcaires pose des probl�mes particuliers en
mati�re d'eau, tant du point de vue de la protection des ressources que de la recherche d'apports
nouveaux :
 
− Pollution bact�riologique des eaux souterraines :
 
 Le probl�me majeur est celui de la pollution bact�riologique, alli�e souvent � une turbidit�
excessive qui caract�risent les aquif�res karstiques et qui affectent, de ce fait, une grande partie des
ressources en eau de cet espace. Le ph�nom�ne s'explique essentiellement par le contexte
g�ologique des eaux capt�es. Celles-ci, le plus souvent issues de r�surgences de circulations
karstiques, sont en liaison directe avec l'ext�rieur et de ce fait vuln�rables et difficiles � prot�ger ;
 
− Qualit� de l'eau des rivi�res et eutrophisation :
 
 Malgr� l'abondance des pr�cipitations dans le massif du Jura, le ruissellement direct est r�duit en
raison de la nature g�ologique du sous-sol. Si la situation est relativement stable en mati�re de
qualit� physico-chimique et de qualit� biologique, on rencontre toutefois des secteurs qui
s'am�liorent et d'autres qui se d�gradent. Par contre, on constate une nette augmentation au cours
de la derni�re d�cennie de la prolif�ration des algues ;
 
 La d�gradation du milieu aquatique sur le bassin versant fran�ais du L�man a �t� observ�e depuis de
nombreuses ann�es. La pollution est ponctuellement pr�occupante.
 
− Pollution d'origine domestique et assimil�e :
 



            Programme Op�rationnel INTERREG III A France/Suisse   ____________________________________________________   

38

 Dans l'espace transfrontalier, la pollution brute n'a cess� d'augmenter sous l'influence conjugu�e de
la croissance d�mographique, de la concentration urbaine et des concentrations saisonni�res de
population sur les lieux de vacances (stations de ski, bords des lacs et rivi�res.).
 
⇒  Cependant la qualit� de l'eau des lacs et des rivi�res est en voie d'am�lioration
 
 Ainsi, � cet �gard on peut souligner la d�marche engag�e sur le lac d'Annecy, qui depuis plus de
vingt ans de lutte contre la pollution a abouti  gr�ce � une  action concert�e de l'ensemble des
communes riveraines.
 
 Cette am�lioration passe par la concertation et la n�cessit� de poursuivre la coop�ration,
notamment :
 
− Sur le Doubs fronti�re avec une �tude et un programme de travaux ;
 
− Sur le lac L�man dans le cadre du nouveau plan d'action de la C.I.P.E.L. adopt� en octobre

2000 pour les dix ans � venir. Elle est partie du constat que si le L�man se porte mieux, son
�tat de sant� n'est toujours pas satisfaisant. Principal responsable : le phosphore, qu'on trouve
encore en trop grande quantit� dans le lac et dont la diminution est actuellement interrompue.
La CIPEL pr�voit de porter ses efforts non seulement sur la protection des eaux du lac, mais
aussi sur la renaturation des milieux aquatiques. En effet, la biodiversit� des rivi�res du bassin
l�manique est souvent menac�e.;

 
 Mais �galement par la mise en Ïuvre :
 
− C�t� fran�ais, des SAGE (sch�ma d'am�nagement et de gestion des eaux � l'�chelon des sous-

bassins) sont �tablis pour planifier les usages de l'eau et d�finir les moyens de gestion des
ressources; des contrats de rivi�re sont pass�s pour cinq � huit ans et cofinanc�s par un grand
nombre de partenaires ( �tat, R�gion, Agence de l'Eau, d�partements, communes riveraines, et
usagers, afin d'aborder globalement les probl�mesÊ: am�lioration de la qualit� des eaux (travaux
d'assainissement et d'�puration des eaux us�es domestiques, industrielles et agricoles);
restauration ; mise en place d'une structure de gestion et d'entretien ; pr�vention des crues ;
mise en valeur de l'�cosyst�me aquatique.

 
− C�t� suisse, des programmes d'am�lioration de lÕassainissement dans les cantons : s�parations

des eaux us�es et des eaux de pluie, construction de stations dÕ�purationÊ.

− dans le cadre de la coop�ration franco-genevoise, un Ç protocole d'accord È avec les autorit�s
fran�aises (Etat, R�gion, Agence de l'Eau, D�partements 74 et 01, groupements de communes
fran�aises concern�es) a �t� sign� en faveur dÕun programme global de revalorisation de tous les
cours d'eau transfrontaliers entre la France et le canton de Gen�ve, hormis le Rh�ne et les
affluents de l'Arve ( 6 rivi�res dans l'Ain et 6 en Haute-Savoie). Les objectifs de revalorisation
sont de r�tablir une bonne qualit� biologique et bact�riologique des eaux, limiter les risques
d'inondation dans les lieux fortement habit�s, satisfaire autant que possible les besoins de
pompage pour les usagers sans compromettre le fonctionnement �cologique des rivi�res �
l'�tiage, supprimer les nuisances pour les riverains (odeurs, d�chets), augmenter la valeur
�cologique globale des rivi�res et de leur vallon, lever les interdictions de p�che, valoriser les
fonctions de d�tente et de loisirs pour les riverains, sensibiliser la population � la bonne gestion
du patrimoine naturel li� aux milieux aquatiques. Un exemple parmi d'autres, le contrat de
rivi�re de l'Arve, le plus important de France (800 MFF) dont Gen�ve est signataire, pr�voit
d'�normes travaux de restauration, de protection et de mise en valeur.

 

 LES DECHETS INDUSTRIELS ET MENAGERS
 
 La situation est diff�rente selon les d�partements fran�ais et les cantons suisses.
 



            Programme Op�rationnel INTERREG III A France/Suisse   ____________________________________________________   

39

 Dans les d�partements de la R�gion Franche-Comt�, l'incin�ration avec tri s�lectif est la fili�re de
traitement la plus utilis�e. Des efforts consid�rables restent encore � faire pour satisfaire aux
exigences de la loi pour l'horizon 2002.
 
Aujourd'hui gr�ce aux efforts d'�quipements r�alis�s ces derni�res ann�es, les poubelles des
m�nages ne prennent pratiquement plus le chemin des d�charges. Mais les anciennes d�charges
restent encore souvent visibles. Beaucoup de collectivit�s souhaitent faire dispara�tre ces
cicatrices.

 L'industrie s'est d�velopp�e tr�s t�t et de mani�re diffuse sur le territoire. De nombreux sites
industriels ont �t� abandonn�s et les pollutions stock�es (m�taux lourds en particulier). Ils
constituent des menaces permanentes pour les cours d'eau ou les eaux souterraines. Un travail
d'identification, de surveillance et de r�sorption a �t� engag�, qui prendra encore de nombreuses
ann�es.
 
 Dans les d�partements de l'Ain, de la Haute Savoie et dans les cantons de Vaud, du Valais, du Jura la
situation est h�t�rog�ne mais des efforts importants ont �t� conduits, pour la collecte et le
traitement des ordures m�nag�res mais aussi le traitement des fum�es des incin�rateurs.
 
 Des usines dÕincin�ration de d�chets produisant de lÕ�nergie fonctionnent dans les cantons de
Gen�ve, de Vaud, du Valais, de Neuch�tel et de Berne ainsi que dans le Doubs, en Haute-Savoie et
dans lÕAin ( Chavanod, Thonon, PassyÊ, Marignier, Bellegarde).  Des d�charges contr�l�es pour les
r�sidus stabilis�s existent � Gen�ve et dans le canton de Vaud.
 
 On peut citer aussi, le site d'enfouissement ultime des cantons romands dans le canton de Vaud.
 
 Il est � souligner le manque de fili�res de recyclage, concernant notamment les m�chefers, et les
difficult�s pour les d�chets industriels banals, en particulier pour les d�chets du BTP ; si cet aspect
concerne lÕensemble du territoire transfrontalier, la zone franco-genevoise est particuli�rement
touch�e par ce probl�me.
 

 LA POLLUTION DE L'AIR
 
 Le niveau de pollution atmosph�rique est un ph�nom�ne complexe qui d�pend de nombreux
facteurs et en particulier, des �missions de polluants, provenant des industries, des �nergies utilis�es
et des transports, et de la dispersion, de la transformation des polluants.
 
 Les d�partements du Jura, du Doubs et du Territoire de Belfort sont concern�s par un projet de
plan r�gional pour la qualit� de l'air. Ce plan fait �tat d'une nette am�lioration de la situation pour
le dioxyde de soufre. Cependant, il souligne une stagnation de la pollution de fond et une
augmentation des pointes de pollution pour le dioxyde d'azote, notamment sur l'ensemble de zones
urbaines, ainsi qu'une aggravation de la pollution de fond pour l'ozone. Ce type de pollution
entra�ne fr�quemment des d�passements des objectifs de qualit� tant sur les zones rurales que
suburbaines en raison des m�canismes de formation de ce polluant secondaire.
 
 La vall�e de lÕArve et le bassin l�manique sont particuli�rement concern�s par les pollutions
g�n�r�es par les trafics transalpins de personnes et de marchandises, dans le contexte des vall�es de
montagne, o� les ph�nom�nes a�rologiques sont tr�s complexes et tr�s mal connus. Des �tudes
lourdes, impliquant les vall�es fran�aises suisses et italiennes ont �t� mises en route apr�s
lÕaccident du tunnel du Mont-Blanc et devront �tre poursuivies plusieurs ann�es, pour jeter les
bases m�thodologiques n�cessaires � la ma�trise de la qualit� de lÕair.
 
 Le d�partement de la Haute-Savoie et le canton de Gen�ve connaissent en mati�re de pollution de
lÕair une situation assez comparable avec celle des secteurs o� sont implant�es des agglom�rations
de la m�me importance. LÕhiver, les valeurs limites en dioxyde dÕazote, en ozone et en mati�re en
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suspension ne sont atteintes quÕexceptionnellement. En �t�, cÕest le cas �galement, sauf pour
lÕozone o� la valeur limite est atteinte plus fr�quemment en p�riode de beau temps.
 
 Un plan de circulation genevois a �t� mis en place pour limiter ce probl�me, mais l'�talement de
l'urbanisation autour du lac L�man, limitant la mise en place de transports en commun, rend
difficile toute recherche de solutions.
 
 Des plans de lutte contre la pollution de lÕair fonctionnent depuis plus de 10 ans dans les
agglom�rations lausannoises et morgiennes.
 

 LES RISQUES TECHNOLOGIQUES
 
 La localisation d'installations dangereuses dans les zones frontali�res conduit � la mise en place de
mesures sp�ciales de s�curit�.
 
 La recommandation de l'O.C.D.E. du 14 novembre 1974 �nonce des dispositions invitant les Etats
� s'informer de tout accroissement soudain de niveau de pollution et � se pr�ter mutuellement
assistance pour pr�venir les accidents et les �liminer en mettant en place des plans d'urgence. Ce
devoir d'information r�ciproque et d'assistance mutuelle constitue une obligation et dans l'espace
transfrontalier concern� par le programme INTERREG, on peut citer quelques accords particuliers
tels que :
 
− L'accord franco-suisse de 1977 sign� dans le cadre de la Convention du 16 novembre 1962

relative � la protection des eaux du lac L�man contre la pollution qui institue un groupe de
travail commun dont la mission est de dresser l'inventaire des moyens mis � la disposition des
divers centres susceptibles d'intervenir dans la lutte contre les accidents dus aux hydrocarbures
ou autres substances et de conseiller ces centres dans l'acquisition des moyens de lutte ;

 
− L'accord particulier sur ÇÊla d�phosphatation des eaux des STEP du bassin versant du L�man,

conclut le 20 novembre 1980,a �t� modifi� le 16 mars 1988;
 
− L'accord franco-suisse du 30 novembre 1989 sur les �changes d'information en cas d'incident ou

d'accident pouvant avoir des cons�quences radiologiques .
 

 LES RISQUES NATURELS
 
 L'ensemble de la zone est particuli�rement affect� par les risques naturels majeurs, soit diss�min�s
sur tout le territoire (inondations, mouvements de terrains, s�ismes) soit concentr�s plus
particuli�rement sur Rh�ne Alpes (avalanches et �boulements dans les Alpes).

 
 Malgr� son aspect solide et compact, en surface, le massif alpin est une r�gion sensible, sujette aux
tremblements de terre. Ë la rencontre des plaques continentales de l'Europe et de l'Afrique, il subit
les mouvements de la plaque Adriatique qui s'enfonce comme un coin en remontant vers le nord.
Jusqu'� pr�sent, aucun des s�ismes mesur�s depuis 1800 dans la r�gion n'a heureusement d�pass� la
magnitude de 6 sur l'�chelle � Richter.

 
 Les risques concernent aussi bien les communes riveraines des cours dÕeau � crues lentes (Sa�ne,
Rh�ne, Ain, Bienne, ...) que ceux � crues rapides et les nombreux secteurs affect�s par un risque de
ruissellement torrentiel.
 
Les collectivit�s publiques mobilisent depuis longtemps dÕimportants moyens pour pr�venir et
restaurer les d�g�ts occasionn�s par les risques naturels. Face � la multiplication de la fr�quence et
de lÕintensit� de ces ph�nom�nes, elles sont amen�es � soutenir des actions de recherche sur la
connaissance de ces risques, � am�liorer les syst�mes dÕalerteÊ; � tester les ouvrages de protection,
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� soutenir des actions de gestion de lÕespace et des for�tsÉ Il convient d'�laborer des strat�gies
conjointes de gestion des risques et dÕactions int�gr�es pour la pr�vention des risques.
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 RECAPITULATIF DU DIAGNOSTIC EN TERMES DE FORCES ET

FAIBLESSES
 

 1. PRESENTATION  DEMOGRAPHIQUE ET TERRITORIALE
 
 Forces
 
 - Bonne dynamique d�mographique dÕensemble  
 - Fort dynamisme d�mographique et �conomique de la r�gion transfrontali�re franco-valdo-
genevoise, existence dÕune agglom�ration de dimension europ�enne
 - Nombre important de petites et moyennes villes, support de l'armature urbaine
 - Pr�sence de plusieurs r�seaux de coop�ration bien structur�s cot� suisse (r�seaux des villes,
r�gions LIM, ...)
 - Qualit� dÕensemble du cadre de vie et attractivit� du territoire
 
 Faiblesses
 
 - Absence de centres urbains � lÕint�rieur du massif jurassienÊ; manque de services collectifs
 - Risque d'engorgement du � lÕexplosion de la mobilit�Ê; pression fonci�re, co�t tr�s �lev� de
l'habitat, et manque de logements sociaux c�t� fran�ais
 - Connexions insuffisantes entre les centres de moyenne importance
 - Force centrifuge exerc�e par les grands centres urbains ext�rieurs au massif
 - Manque de coordination entre les diff�rentes structures de d�veloppement dans lÕArc
jurassien
 - Forte consommation d'espace et risque de banalisation du cadre de vie dans la r�gion
genevoise
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 2. TOURISME
 
 
 Forces
 - Importante mati�re premi�re du tourisme
 - Paysages et nature pr�serv�s
 - Offre touristique, culturelle et sportive de qualit� et diversifi�e (tourisme d'hiver, tourisme
vert, tourisme rural), forte notori�t� de la zone Mont-Blanc et du L�man
 - Infrastructures d'accueil et sportives bien d�velopp�es, en particulier dans la zone Mont-
Blanc/L�man
 - Pour lÕArc jurassien, bonne ad�quation entre lÕoffre touristique et les nouvelles demandes de
la client�le  
 - Pratique transfrontali�re bien d�velopp�e pour la culture et le tourisme dans la zone Rh�ne-
Alpes/Suisse

 Faiblesses
 - Concurrence croissante des autres produits touristiques (pays chaudsÉ)
 - Dans le Bassin l�manique, risque de perte d'attractivit� des paysages en zone urbanis�e, y
compris en montagne
 - Dans lÕArc jurassien, potentialit�s sous-exploit�esÊ: faible tradition touristique,  absence de
notori�t� du massif,Êprofessionnalisation des acteurs encore insuffisante  
 - Dans lÕArc jurassien, h�bergements de qualit�  in�gale et desserte insuffisante de nombreux
points touristiques
 - Dans le Bassin l�manique, besoin important de restructurations dans le tourisme dÕhiver
(h�bergements, �quipements)
 - Cloisonnement g�ographique et institutionnel des organisations touristiques dans lÕArc
jurassien
 - Pour lÕArc jurassien, n�cessaire requalification des grands sites dans une perspective
transfrontali�re (stations en particulier)
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 3. ECONOMIE
 
 Forces
 - Ch�mage plus bas que la moyenne nationale dans la partie fran�aise
 - Apport du travail frontalier
 - Similarit� du tissu industriel de part et d'autre de la fronti�re
 - Existence de secteurs de pointe dynamiques et de p�les d'excellence (horlogerie,
microtechnique, etc.)
 - Forte capacit� d'adaptation et de reconversion
 - Infrastructures d'accueil d'activit�s disponibles, � am�nager de fa�on concert�e et � valoriser
 - R�seau important et dynamique de sous-traitants

 Faiblesses
 - Ch�mage plus �lev� que la moyenne suisse dans les cantons  de Vaud et de Neuch�tel et sur
la zone Gen�ve/Valais
 - D�s�quilibres cr��s par lÕappel de la main dÕÏuvre sp�cialis�e en  Suisse
 - Formation professionnelle et continue � d�velopper en meilleure ad�quation avec les
besoins de la zone transfrontali�re
 - Insuffisance des services aux entreprises dans lÕArc jurassien
 - Centres de d�cisions en partie ext�rieurs
 - Dans certains secteurs, d�ficit de main d'Ïuvre qualifi�e des deux cot�s de la fronti�re
 - Offre insuffisante dÕimmobilier dÕentreprise en Haute-Savoie

 
 
 

 4. RECHERCHE ET ENSEIGNEMENT SUPERIEUR
 
 Forces
 - Existence de p�les d'excellence des deux c�t�s de la fronti�re
 - C�t� suisse, instituts de recherche et universit�s li�s � l'�conomie fortement d�velopp�s
 - Existence de relations de coop�ration universitaire franco-suisses
 - Utilisation d�velopp�e des nouvelles technologies

 Faiblesses
 - Diff�rence existant entre les syst�mes suisse et fran�ais
 - D�s�quilibre de lÕoffre de proximit� entre France et Suisse (Bassin l�manique)
 - C�t� fran�ais, faiblesse relative des liens entre recherche et industrie, ainsi quÕentre milieux
acad�miques et centres de formation professionnelle
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 5. TRANSPORTS
 
 Forces

 - Des infrastructures de transport de qualit�
 - Transports en commun performants c�t� suisse
 - Bonne desserte ferroviaire et routi�re c�t� suisse
 - Pr�sence dÕaxes internationaux importants
 - Bonne connexion aux grands r�seaux internationaux par route et par aire pour le Bassin
l�manique
 - Infrastructures non satur�es dans lÕArc jurassien
 - A�roport international de Gen�ve et nombreux a�rodromes
 - Accord des politiques publiques sur la n�cessit� dÕun r��quilibrage favorisant les transports
moins polluants

 Faiblesses
 - Discontinuit�s du niveau de service des infrastructures entre Suisse et France
 - Desserte locale et de proximit� � am�liorer c�t� fran�ais
 - Insuffisance de la desserte ferroviaire de la zone frontali�re c�t� fran�ais
 - Pour lÕArc jurassien et la Haute-Savoie, liaisons insuffisantes entre les r�seaux autoroutiers
suisses et fran�ais
 - Situation moins satisfaisante pour le rail
 - Saturation des transports en commun et individuels, offre insuffisante de transports
collectifs dans lÕespace franco-valdo-genevois
 - Inadaptation des infrastructures dÕacc�s routi�res et ferroviaires (Sud-L�man, Bellegarde
Annemasse-vall�e de lÕArve)
 - Difficult�s dÕacc�s sur certaines routes de montagne li�es aux risques naturelsÊ: liaison
Martigny-Chamonix, col du Pas de Morgins � Ch�tel,É).
 - Risques de saturation de grands axes pour le trafic de transit comme le Mont-Blanc
 - Offre insuffisante de transport r�gulier de voyageurs sur le L�man (frontaliers)
 - Absence de sch�mas transfrontaliers dÕam�nagement et de d�placements multimodaux
 - Coordination  � renforcer entre acteurs suisses et fran�ais
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 6. AGRICULTURE
 
 Forces
 - Existence de productions agricoles sous signes collectifs de qualit� reconnue
 - Agriculture contributrice de paysages de qualit�
 - Bonne structure des exploitations
 - Bois d'altitude de qualit�
 - Savoir-faire forestiers
 - Existence dÕinstituts de formation
 - D�veloppement en cours d'une agriculture raisonn�e, plus en phase avec l'int�r�t �cologique

 Faiblesses
 - Produits pas toujours bien identifi�s sur le march�
 - Fermeture des paysages dans le Jura et sur les coteaux dans les Alpes
 - Une agriculture fragilis�e par lÕurbanisation dans le Bassin l�manique (mis � part le Jura et
une partie de lÕAin)
 - Dans lÕArc jurassien, manque de ma�trise du marketing et des canaux de distribution
 - Valorisation insuffisante de ces bois d'altitudeÊ; faiblesse des fili�res bois construction et bois
�nergie
 - Co�t �lev� en Suisse
 - Niveau d'endettement des exploitations
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 7. BILAN ENVIRONNEMENTAL
 
 Forces
 - Unit� g�ographique et physique du massif jurassien
 - Diversit� et grande qualit� des paysages, richesse  des espaces naturels et ruraux
 - Grande diversit� de mesures r�glementaires en France et en Suisse (y compris directives d�j�
adapt�es � Natura 2000), permettant une protection et une bonne gestion des espaces
naturels
 - Pratique pro-environnementale d�velopp�e en Suisse
 - Nombreux sites prot�g�s et valoris�s
 - Dans le Bassin l�manique, renforcement dÕune politique ambitieuse de pr�vention
r�glementaire des risques (P.P.R.) et de la sensibilisation des acteurs locaux (grandes crues et
avalanches catastrophiques)
 - Forte exp�rience de coop�ration transfrontali�re dans le domaine de l'eau et de l'�ducation
� l'environnement : existence d'une commission mixte et d'une sous commission technique
pour la p�che sur le Doubs frontalier, cr�ation depuis 1998 d'un r�seau franco-suisse
d'�ducation � l'environnementÊ; existence dÕune structure commune de gestion et de
protection des eaux du L�manÊ: la Commission Internationale de Protection des Eaux du
L�man (CIPEL)
 - Exp�rience de d�pollution du lac d'Annecy, contrats de rivi�re
 Faiblesses
 - Paysages menac�s dÕabord en France par les cons�quences de l'urbanisation
 - Concurrence entre volont� de protection et de mise en valeur touristique ou agricole
 - Les r�glementations suisses et fran�aises sont parfois diff�rentes
 - Un manque d'informations transfrontali�res dans le domaine de l'environnement dans lÕArc
jurassien
 - Pollution de l'air
 - Industrie polluante
 -Effets n�gatifs de lÕurbanisation (imperm�abilisation des sols, restriction des capacit�s
dÕ�coulement, suppression des champs dÕexpansion de crues) pas toujours bien identifi�s,
encore moins quantifi�s.
 - Une organisation politique, administrative diff�renci�e et complexe qui rend parfois
difficile la mise en Ïuvre de projets
 - Fragilit� des ressources en eau sur toute la zone
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 RECAPITULATIF DE LÕANALYSE AFOM

 

 AVANTAGES  OPPORTUNITES

 FAIBLESSES  MENACES

 - Effet int�grateur du travail frontalier
 
 - Domaines �conomiques communsÊ:
Agroalimentaire, m�canique de pr�cision,
tourisme vert, tourisme de montagne

 - Environnement et patrimoine naturel riches et
attractifs
 
 - Langue commune
 
 - Structure de coop�rations existantes
 
 - M�tropole de dimension europ�enne
 
 - Offre culturelle importante
 
 - Pr�sence de p�les de recherche
 

 - Attraction de nouvelles populations
 
 - Cr�ations de r�seaux �conomiques
(rapprochement des structures consulaires
et organismes professionnels),
 touristiques, scientifiques et culturels
 
 - Synergies des ressources et
 des comp�tences (tissu industriel
(microm�nanique, agroalimentaire,
plasturgie) et main dÕÏuvre qualifi�e)

 - Manque de formations adapt�es aux besoins
 locaux (tourisme et loisirs, m�caniqueÉ)
 
 - Syst�mes de transport collectifs de proximit�
insuffisants,
 enclavement li� aux contraintes g�ologiques
 
 - Manque de coordination en mati�re
 dÕam�nagement du territoire
 
 - Donn�es socio-�conomiques h�t�rog�nes
 
 - Manque de connaissances et de relations
 humaines mutuelles
 
 - Fragilit� environnementale

 - Foncier ; mitage du territoire en zone
 p�ri-urbaine
 
 - D�s�quilibre li� au d�placement de la main
dÕÏuvre qualifi�e vers la Suisse
 
 - Engorgement des r�seaux de transport
 
 - Manque dÕ�quipements collectifs (Sports et
loisirs, sanitaire et social)
 
 - Espace � deux vitesses : risque de d�s�quilibre
accru lors de la mise en place des accords
bilat�raux entre les zones urbaines attractives
et les zones rurales montagneuses en
d�serrances.   
 
 - Contournement du territoire
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CHAPITRE 2 : BILAN DES PROGRAMMES
INTERREG IIA
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 CHAPITRE 2 : BILAN DES PROGRAMMES
INTERREG IIA
 
 

 BILAN DU PROGRAMME FRANCHE-COMTE/SUISSE
 
 

 1 - Bilan de l'utilisation des fonds publics
 

 Maquette 1995  Maquette 1999  Programmation au 31/12/99 (taux moyen de
change de l'euro : 6,50840 )

 Mesure  Affect�s
 (�cus)

 %  Affect�s
 (euros)

 %  Nbre de
projets

 Montant DPT
 programm�e (euros)

 %

 1  2 838 000  20,00%  994 000  7,00%  7  465 091  3,62%

 2  3 156 000  22,24%  3 752 000  26,44%  11  2 430 090  18,94%

 3  3 472 000  24,46%  3 472 000  24,47%  29  4 242 210  33,06%

 4  2 208 000  15,56%  3 455 000  24,35%  44  3 434 177  26,76%

 5  944 000  6,65%  944 000  6,65%  14  666 062  5,19%

 6  944 000  6,65%  944 000  6,65%  9  957 532  7,46%

 7  630 000  4,44%  630 000  4,44%  637 791  4,97%

 TOTAL  14 192 000  100,00%  14 191 000  100,00%  114  12 832 954  100,00%

 
 

 2 - Bilan de l'utilisation des fonds europ�ens
 
 Au cours de cette p�riode, ce sont 35,8 MF qui ont �t� programm�s sur les 46 MF disponibles, soit
un taux de programmation de 76 % de l'enveloppe initiale.
 
 En examinant plus pr�cis�ment les dates de programmation, il appara�t que sur les 35,8 MF de
programm�s sur toute la p�riode, 25 MF l'ont �t� en 1999, derni�re ann�e du programme
INTERREG II. Apr�s une longue p�riode de gestation, le programme est donc r�ellement devenu
op�rationnel en fin de parcours.
 

 3. Bilan de l'utilisation des fonds de la Conf�d�ration
 
 Le programme d�cid� par la Conf�d�ration pour promouvoir la participation suisse � l'initiative
INTERREG II a permis de soutenir 87 projets pour le programme Franche-Comt�/Suisse sur les
114 programm�s dans l'Arc jurassien. La participation financi�re de la Conf�d�ration s'est �lev�e �
4,16 MCHF (environ 16,6 MF) pour un montant total d'investissements r�alis�s c�t� suisse de 13
MCHF environ 52 MF.
 
 
 
 
 

 

 4. Etude des projets pr�sent�s
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 Le cabinet ARC ESSOR a proc�d�, lors de l'�valuation finale du Programme INTERREG II, �
l'�tude des dossiers qui ont �t� pr�sent�s par les porteurs de projet durant la p�riode 1996-1999.
Cette analyse a permis de mettre en exergue les points suivants:
 
 4.1 Donn�es g�n�rales
 
 Pr�cision : Les �l�ments qui suivent portent sur 93 dossiers qui ont �t� �tudi�s en septembre 1999
alors que la programmation s'est arr�t�e en d�cembre 1999 avec un nombre total de 114 dossiers
pr�sent�s.
 
 On peut toutefois retenir que l'accent a �t� mis sur les aspects informels de la coop�ration, le
renforcement de l'attractivit� et la sensibilisation des acteurs (27 % des dossiers).
 
 Les mesures les plus sollicit�es
 La ventilation des dossiers aboutit � une pr�pond�rance du th�me de "l'am�lioration du cadre de
vie, culturel et sportif" puis du "d�veloppement des coop�rations �conomique et scientifique" et du
"d�veloppement des formations et coop�rations dans le domaine de l'emploi"  
 
 Les retomb�es attendues
 Les retomb�es concernent essentiellement le d�veloppement �conomique (19 %), l'essor des
activit�s touristiques (16%), le d�veloppement des r�seaux de travail (11%), le d�veloppement de
l'emploi (10%) et le d�veloppement de l'identit� locale (9%)
 
 La dur�e des projets
 la dur�e des projets est, dans la majorit� des cas:
− soit relativement br�ve pour 22% des dossiers �tudi�s (moins de 6 mois) pour des projets

limit�s dans le temps par leur sp�cificit� (�tude, action ponctuelle),
− soit relativement longue pour 26% des dossiers �tudi�s (entre 24 et 36 mois), li�e � la mise en

Ïuvre de projets lourds ou � une d�marche de r�flexion
 
 La localisation des projets
 Les projets s'inscrivent, dans la majorit� des cas, � une �chelle locale (39% des dossiers pr�sent�s)
puis � une �chelle supra local (28%) et r�gional (26% - couverture g�ographique correspondant �
l'arc jurassien ou tout du moins plusieurs cantons suisses et le p�rim�tre r�gional fran�ais)
 Seulement 7 % des projets ont une approche supra r�gionale (couverture g�ographique d�passant le
cadre ou l'int�r�t de l'arc jurassien)
 
 La localisation des porteurs de projets
 Les porteurs de projet se localisent essentiellement � Besan�on (37 %), la Chaux de Fonds (16 %),
Belfort (14 %), Neuch�tel (11 %) et Del�mont (10%),
 
 La nature des porteurs de projet
 Les porteurs de projet sont surtout des organismes publics ou parapublics  (57 %) en France et en
Suisse. Les associations sont plus repr�sent�es en France qu'en Suisse (33% contre 24%). Par
contre, pour les deux pays, les acteurs priv�s, en tant que porteurs de projets, sont faiblement
repr�sent�s.
 
 
 
 
 4.2 Donn�es financi�res par mesure
 
 Les �l�ments qui suivent portent sur le nombre total de dossiers pr�sent�s, soit 114 projets � la
date du 31 d�cembre 1999. Les informations apport�s ci-dessus restent toujours pertinentes m�me
si 21 dossiers n'ont pas �t� int�gr�s dans l'analyse pr�c�dente
 
 Mesure 1: am�lioration des r�seaux de transport afin d'augmenter les �changes �conomiques entre
les bassins de vie franco-suisses et r�duire le d�senclavement
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 Nombre de projets pr�sent�s/total  6%
 Niveau de programmation � fin
1999/total

 3%

 
 Dans le cadre de l'am�lioration des r�seaux de transport, 7 �tudes, relatives au r�seau ferroviaire
pour la plupart d'entre elles, ont �t� financ�es (�tude de march�, �tude de faisabilit�, �tude de
traficÉ) par le Programme. Ces projets, pour la majorit� d'entre eux, ont �t� port�s par des
acteurs publics (r�gion, d�partement, communeÉ) et par une seule association. Une attention
particuli�re devra �tre apport�e � la suite donn�e � ces �tudes, sur la base notamment des
orientations pr�sent�es dans "le sch�ma d'am�nagement transfrontalier".
 
 Le montant moyen de ces �tudes est de 609 828 Francs, soit un montant inf�rieur au montant
moyen des projets INTERREG II qui est de 1 264 969 Francs.
 
 La nature du porteur de projet influe sur la dur�e du partenariat franco-suisse qui est souvent
ant�rieure � la mise en Ïuvre du programme INTERREG I.
 
 Mesure 2: am�nagement coordonn� du territoire transfrontalier par le renforcement des p�les
d'activit� et la consolidation des villes dans les aires frontali�res
 
 Nombre de projets pr�sent�s/total  10%
 Niveau de programmation � fin
1999/total

 14%

 
 Sous cette mesure intitul� "am�nagement coordonn� du territoire", 11 types d'action ont �t�
financ�s: �tude de faisabilit�, �tude d'am�nagement, organisation d'un colloque, r�alisation de
travaux d'am�nagementÉ
 
 Ces projets sont port�s par des organismes publics et parapublics avec un co�t moyen de 1 796
890 Francs, soit un montant sup�rieur au montant moyen des projets INTERREG II.
 
 Mesure 3:  d�veloppement des actions de coop�ration �conomique et scientifique par une
meilleure utilisation des ressources de l'espace transjurassien
 
 Nombre de projets pr�sent�s/total  25%
 Niveau de programmation � fin
1999/total

 36%

 
 La mesure 3 regroupe 29 projets, dont 7 li�s au tourisme.
 
 En ce qui concerne, les actions de coop�ration �conomique et scientifique, les projets concernent
la r�alisation d'�tude �conomique/promotionnelle de zones d'activit�, le lancement de programmes
de recherche, la r�alisation d'�tudes, l'organisation de manifestations relatives � l'innovationÉ Ces
actions sont port�es principalement par des universit�s et des laboratoires de recherche. Le
montant moyen des projets relatifs � ce domaine est important puisqu'il s'�l�ve � 2 164 964
Francs, soit pr�s du double du montant moyen des projets INTERREG.
 
 En ce qui concerne le volet tourisme, les 7 projets pr�sent�s concernent tout � la fois la cr�ation
de supports (guide, CD Rom, film vid�o � destination des touristes - manuel destin� � des
organisateurs de voyages), le lancement de campagnes de promotion (2 projets) et l'am�nagement
de sites (1 projet). Ces actions sont port�es par des acteurs aussi divers que des acteurs priv�s, des
associations, des acteurs publics ou parapublics.  Le montant moyen des projets relatifs au tourisme
s'�l�ve � 481 434 Francs, soit un montant tr�s inf�rieur au montant moyen des projets
INTERREG II.
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 Mesure 4:  am�lioration du cadre de vie social et culturel destin� � cr�er une entit�
transfrontali�re forte
 
 Nombre de projets pr�sent�s/total  39%
 Niveau de programmation � fin
1999/total

 31%

 
 Cette mesure, qui regroupe 44 projets, concerne des projets aussi divers que:
− l'organisation de manifestations sportives (randonn�e, cano� kayakÉ),
− l'organisation de manifestations culturelles (exposition, concert, festival, s�minaire, stage,

salonÉ),
− la mise en Ïuvre de campagnes de promotion dans le domaine culturel,
− la cr�ation de r�seau d'�ducation � l'environnement
− la mise en Ïuvre d'actions dans le domaine social (5 projets) autour de l'�change de savoir-

faire en mati�re de secours h�liport�s, de l'instauration de guichets sociaux transfrontaliers
 
 Ces projets sont pr�sent�s, dans la majorit� des cas, par des associations, puis par des organismes
parapublics et assimil�, des organismes mixtes. Le montant moyen des projets de cette mesure, qui
est de 1001612 Francs, est l�g�rement inf�rieur au montant moyen des projets INTERREG II.
 
 Mesure 5 : d�veloppement des formations et coop�rations dans le domaine de l'emploi
 
 Nombre de projets pr�sent�s/total  12%
 Niveau de programmation � fin
1999/total

 5%

 
 La mesure 5 relative au volet formation regroupe, principalement, des projets relatifs �
l'organisation de sessions de formation (horlogerie, restauration et h�tellerie, activit�s de plein air
en moyenne montagneÉ) et  � la mise en Ïuvre de d�marche comparative sur les syst�mes de
formation existants en France et en Suisse. Pr�sent�s particuli�rement par des organismes publics,
parapublics et assimil�, les projets ont des montants peu �lev�s puisque le montant moyen des
actions relatives � la formation s'�l�ve � 516 551 Francs.
 
 Mesure 6: valorisation et promotion des ressources agricoles et naturelles
 
 Nombre de projets pr�sent�s/total  8%
 Niveau de programmation � fin
1999/total

 10%

 
 Cette mesure a permis de financer diff�rents types d'action: �tude, campagnes de promotion en
faveur de l'agritourisme, du bois/�nergie, mise en r�seau des acteurs franco-suisses li�s � l'agriculture
biologique (formation continue, colloque, site Internet, r�seau de ma�tres de stagesÉ). Ces projets
sont port�s par des organismes publics, parapublics et assimil�s � un montant moyen qui s'�l�ve � 1
524 305 Francs, montant l�g�rement sup�rieur au montant moyen des projets INTERREG II.
 

 5. Analyse du dispositif
 
 Information, montage des dossiers, proc�dure et gestion financi�re
 
 Le programme INTERREG II Franche-Comt� / Suisse a mis en �vidence la n�cessit� d'am�liorer
l'animation et la gestion du programme pour approfondir la coop�ration transfrontali�re. Ce
programme est notamment, apparu trop confidentiel, pour les acteurs potentiels, m�me si les
actions d'information initialis�es par les gestionnaires suisses et fran�ais � mi-parcours ont port�
leurs fruits en fin de programme.
 
 Il est donc n�cessaire pour INTERREG III de porter ses efforts sur :
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•  l'am�lioration du dispositif d'animation du programme,
 
•  la rapidit� d'ex�cution de la gestion du programme
 
 Information et animation
 
 Le programme manque de notori�t� en tant qu'outil public sp�cifique de d�veloppement �
destination des acteurs de terrain. Les fonctions de communication, d'animation et de conseil
(montage, accompagnement des projets) doivent �tre d�velopp�es.
 
 A ce titre, il est envisageable de se doter d'outils (site portail Internet, organisation d'ateliers
th�matiques, feuilles d'information...) permettant aux porteurs de projet, aux institutions, aux
populations transfrontali�res d'�tre inform�s � diff�rentes �tapes du d�roulement du programme
(niveau d'avancement...) et d'�tre appuy�s dans le cadre du montage de projets.
 
 Les contacts autour de probl�matiques communes, entre les acteurs fran�ais et suisses (�lus,
population, responsables impliqu�s dans des activit�s � dimension collective dans les domaines
�conomiques, culturels...) doivent �tre privil�gi�s pour inscrire davantage la coop�ration sur le
terrain (organisation d'ateliers th�matiques...).
 
 La mise en Ïuvre de collaborations avec des relais d'information proches du terrain et s'inscrivant
dans le temps (association des conservateurs de l'Arc Jurassien...) peut �tre envisag� dans l'optique
d'une d�multiplication de la pr�sence sur le terrain.
 
 Montage des dossiers - Proc�dure
 
 Le montage des dossiers est jug� complexe.
 
 Un travail de concertation doit �tre r�alis� entre gestionnaires fran�ais et suisses du programme
pour d�finir des crit�res stables compte tenu de l'exp�rience acquise.
 
 Une certaine souplesse doit �tre pr�serv�e, dans le cadre de la proc�dure, pour permettre aux
projets pr�sent�s de s'adapter dans le temps et dans l'espace.
 
 
 
 
 Gestion financi�re
 
 Le niveau de financement est consid�r� comme satisfaisant. A l'inverse, les d�lais de paiement
sont jug�s pour la partie fran�aise trop importants.
 
 Un manuel de proc�dures, pr�cisant  les circuits et d�lais d'instruction, devrait �tre �labor� �
l'attention des gestionnaires et porteurs de projet.
 
 

 6 - Evaluation de l'impact du programme
 
 Les retomb�es du programme
 
 En terme d'impact global, il est encore trop t�t pour recenser les cr�ations d'entreprises suscit�es
par le programme et pour d�gager les retomb�es en terme d'activit� �conomique des projets
pr�sent�s. Toutefois, certaines informations peuvent �tre d�j� r�pertori�es avec la cr�ation d'une
entreprise dans le domaine de l'audiovisuel suite aux ateliers de l'innovation (th�matique 3) et avec
la cr�ation d'une coop�rative qui regroupe l'offre des diff�rentes productions biologiques
(th�matique 10). D'autres cr�ations d'entreprises sont envisageables, � moyen terme pour les
th�matiques relatives � la valorisation / promotion des ressources agricoles, au d�veloppement des
actions de coop�ration �conomique et scientifique...
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 Parall�lement, d'un point de vue �conomique, la structuration de la fili�re agro-biologique franco-
suisse, avec l'organisation de colloques, a eu pour effet de favoriser le d�veloppement des produits
issus de ce type d'agriculture. Enfin, l'organisation des ateliers d'innovation en France et en Suisse a
permis � certains innovateurs de trouver des partenaires financiers, techniques... qui se sont
engag�s dans leur projet et qui ont favoris� le lancement commercial des produits cr��s.
 
 Plus largement, pour l'ensemble des porteurs de projet, la mise en Ïuvre de projets communs entre
la France et la Suisse a favoris� des �conomies d'�chelle et de moyens, en leur permettant de
r�aliser des projets ambitieux avec un budget plus restreint.
 
 Le niveau de partenariat
 
 Du point de vue de la dynamique partenariale, le programme INTERREG a �t�, pour la plupart des
porteurs de projet, l'occasion de nouer des �changes (en moyenne : 3 ou 4 r�unions par an) et de
concr�tiser une d�marche avec un partenaire qu'il ne connaissait pas ou tr�s peu avant l'existence
du Programme d'Initiative Communautaire.
 
 La poursuite du partenariat
 
 Quelles que soient les conditions de rencontres, la grande majorit� des b�n�ficiaires du programme
INTERREG est tout � fait pr�te � renouveler l'op�ration et � approfondir les liens qui se sont
cr��s, soit en prolongeant / approfondissant les actions men�es (r�alisation de projets
compl�mentaires � ceux cr��s au d�part...), soit en reconduisant une op�ration.
 

 7. Int�r�t des th�matiques du programme INTERREG II
 
 Dans le cadre de l'�valuation finale du programme INTERREG, 27 b�n�ficiaires des aides ont
r�pondu � un guide d'entretien portant sur la mesure de l'impact de leur projet. L'analyse qui suit
vise � pr�senter, par th�matique, l'impact envisageable � court, moyen ou long terme des actions
financ�es dans le cadre du programme INTERREG II et pr�cise, dans certains cas, les interventions
qu'il est n�cessaire de mener pour atteindre les objectifs initiaux du Programme d'Initiative
Communautaire.
 
 Th�matique 1 : am�lioration des transports (mesure 1 du programme)
 Situ�s aux endroits strat�giques, les modes de transport soutenus lors du Programme INTERREG
sont d�cisifs pour renforcer le maillage existant au sein de l'Arc jurassien et pour d�senclaver le
territoire. Les habitudes de travail en commun, initi�es entre les collectivit�s franco-suisses depuis
quelques ann�es, auront �t� particuli�rement salutaires pour bien identifier les enjeux de
d�veloppement du territoire et pour �tudier, au bon moment, des opportunit�s d�cisives pour
l'avenir comme l'arriv�e du TGV Rhin-Rh�ne ou la connexion de la Suisse occidentale au r�seau
ferr� fran�ais � grande vitesse.
 
 Th�matique 2 : Am�nagement coordonn� du territoire (mesure 2 du programme)
 De part et d'autre de la fronti�re fran�aise et suisse, des �quipementsÉ peuvent � moyen terme,
gr�ce � la coop�ration franco-suisse, optimiser leur fr�quentation, d�velopper l'attractivit� et/ou
am�liorer l'accessibilit� de la zone concern�e tout en ayant des incidences sur l'activit� �conomique
et sur l'emploi. Cette situation n�cessite une politique concert�e des diff�rents types d'acteurs de
l'Arc Jurassien (collectivit�, administration, associationÉ) en faveur d'un am�nagement coordonn�
du territoire. La r�alisation de travaux d'am�nagement (liaison de pistes skiables entre la France et
la Suisse, am�nagement d'une zone d'activit� binationaleÉ) soutenus par le Programme
INTERREG II t�moigne de ces avanc�es mais demeure encore restreinte pour influencer
v�ritablement le devenir de l'Arc jurassien. La sensibilisation des acteurs du territoire reste d�cisive
pour favoriser la mise en Ïuvre concr�te de projets d'am�nagement.
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 Th�matique 3 : D�veloppement des actions de coop�ration �conomiques et scientifiques
(mesure 3 du programme)
 Le rapprochement des entreprises, des laboratoires de recherche, des innovateurs, des universit�sÉ
autour de th�matiques �conomiques sp�cifiques de l'Arc jurassien participe, � long terme, au
d�veloppement du territoire en valorisant une image coh�rente et innovante de la zone au niveau
local, r�gional, national. Les �changes commerciaux induits par la rencontre des milieux
�conomiques et scientifiques ont des retomb�es sur l'�conomie locale du territoire, sur le
d�veloppement de nouveaux march�s, la cr�ation d'entreprises et l'emploiÉ Les retomb�es sont
enregistr�es � long terme ou peuvent s'av�rer tr�s limit�es, selon le degr� d'adaptation du produit
pr�sent� avec les besoins du march�. D'ores et d�j�, les op�rations financ�es dans le cadre du
Programme INTERREG II ont permis � des industriels de trouver des financements pour le
lancement de programmes de recherche ou ont favoris� la cr�ation de prototypes qui doivent �tre
test�s, au niveau commercial.
 
 Th�matique 5 : Tourisme (mesure 3 du programme)
 L'am�nagement de sites et la cr�ation/promotion de produits touristiques franco-suisses participent
� la valorisation des attraits de l'Arc jurassien aupr�s de ses habitants et des populations ext�rieures
et pourront g�n�rer, � moyen terme, une hausse de fr�quentation ayant une incidence, � long
terme, sur la cr�ation d'entreprises, l'activit� �conomique et l'emploi. Ces r�percussions ne
peuvent v�ritablement �tre envisag�es qu'en pr�sence d'une strat�gie franco-suisse coh�rente et
concert�e en faveur du d�veloppement touristique.
 
 Th�matique 6 : Am�lioration du cadre de vie social et culturel (mesure 4 du programme)
 La mise en commun des connaissances, des comp�tences, des exp�riences des acteurs franco-
suisses dans les domaines culturels, sportifs, sociauxÉ � l'occasion de publications, de
manifestationsÉ participe, � court voire � moyen terme, � la valorisation de l'identit� et du cadre
de vie transjurassien,  aupr�s de ses habitants et des populations ext�rieures (influence des
retomb�es m�diatiques des manifestations financ�es dans le cadre du programme). Ces �changes
sont susceptibles d'�largir, de fid�liser le public et de renforcer le poids des structures de l'Arc
jurassien face aux structures de m�me nature mais  plus renomm�es existants hors de ce territoire.
La mesure de l'impact de ces projets sur la diversification du public, sur l'activit� �conomique et sur
l'emploi demeure encore rudimentaire et devra �tre privil�gi�e.
 
 Th�matique 7 : Coop�ration dans le domaine de l'emploi et de la formation (mesure 5 du
programme)
 Les actions financ�es dans le cadre de cette th�matique visent � �tudier la situation de l'emploi et
les syst�mes de formation franco-suisses existants, l'objectif, �tant � terme, d'�laborer une
politique permettant de d�velopper des formations en commun et ainsi, de faciliter la mobilit�
transfrontali�re des salari�s. D�marche de longue haleine, les actions men�es ne sont pas
susceptibles de g�n�rer des retomb�es socio-�conomiques � court terme, mais permettent, dans un
premier temps, de favoriser le rapprochement des communaut�s autour de domaines porteurs
(horlogerie, automobileÉ) et incitent � d�passer les diff�rences institutionnelles/administratives
qui existent au niveau des dispositifs de formation fran�ais et suisses.
 
 Th�matique 8 : D�veloppement des formations (mesure 5 du programme)
 Le rapprochement des organismes de formation franco-suisses permet d'enrichir les dispositifs de
formation existants par la confrontation des �changes et par la double validation du dipl�me. En
terme de retomb�es, l'organisation de sessions de formation dans les secteurs d'activit�
�conomiques sp�cifiques de l'Arc jurassien est particuli�rement positive, � court voire � moyen
terme, pour renforcer les comp�tences des salari�s, leur offrir des d�bouch�s professionnels plus
vastes (d�veloppement de nouvelles qualifications �largissant les perspectives d'insertion
professionnelle des stagiaires dans le domaine de l'horlogerieÉ) et pour influer sur le niveau
d'emploi (cr�ation d'emplois d'horlogers -r�parateursÉ) de la zone.
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 Th�matique 9 : Valorisation et promotion des ressources naturelles (mesure 6 du
programme)
 La confrontation des exp�riences des acteurs franco-suisses dans le domaine des ressources
naturelles permet d'identifier des probl�matiques identiques, d'engager une d�marche exp�rimentale
et d'utiliser des m�thodes communes. Ces actions sont susceptibles, � long terme, d'am�liorer les
connaissances existantes, de modifier les proc�d�s utilis�s jusqu'� pr�sent et de diminuer les effets
n�fastes des techniques chimiques dans une logique de d�veloppement durable tout en ayant des
r�percussions sur la cr�ation d'emplois (mise en Ïuvre de cette d�marche).
 
 Th�matique 10 : Valorisation et promotion des ressources agricoles (mesure 6 du
programme)
 Les activit�s agricoles se trouvent confront�es, de part et d'autre de la fronti�re, aux m�mes
interrogations concernant leur avenir. Des actions franco-suisses communes autour de la
valorisation et de la promotion des ressources agricoles apportent, � court voire � moyen terme, �
ce secteur un soutien n�cessaire pour mieux s'adapter aux �volutions du march�. Les effets de ces
actions sont multiples, tant au niveau de la cr�ation d'entreprises (cr�ation d'une coop�rative qui
regroupe l'offre des diff�rents produits biologiquesÉ), du d�veloppement de l'activit� �conomique
(d�veloppement des ventes des produits biologiquesÉ), de l'emploi (cr�ation d'un poste
d'animateur de la fili�re biologiqueÉ) et du maintien de l'�cosyst�me existant.  Un attention
particuli�re devra �tre port�e sur la mesure des effets directs, indirects et induits des actions
men�es.
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 BILAN DU PROGRAMME RHONE ALPES/SUISSE
 

 1 - Bilan de l'utilisation des fonds publics
 
 
   Maquette

 1995
 Maquette
 19991

 Programmation au 31.12.99

 Axe   Affect�
 (�cus)

 %  Affect�
 (euros)

 %  nb
 projets

 Programm
�(euros)

 %

 1  D�veloppement des actions de
coop�ration pour  un
am�nagement coh�rent du
territoire  transfrontalierÊ

 3.733.620  32.15%  2'457Õ426  20.12%  21  2.967.395  25.06%

 2  Soutien � la coop�ration et au
d�veloppement des diff�rents
secteurs de l'�conomie

 4.127.7500  35.55%  3'273Õ234  26.80%  22  3.087.592  26.06%

 3  Protection de l'environnement et
valorisation des ressources de la
zone frontali�re   

 3.429.470  29.55%  5'972Õ526  48.90%  39  5.369.840  45.26%

  assistance technique  319.490  2.75%  509Õ994  4.18%  -  429.995  3.62%

  Total  11.610.330  100.0%  12.213.180  100.0%  82  11.854.825  100.0%

 

 2 - Bilan de l'utilisation des fonds europ�ens
 
 Le programme INTERREG IIA Rh�ne-Alpes - Suisse disposait de 5,373 millions d'euros, soit plus
de 35 MF pour la p�riode 1995-1999.
 
 Sur ce montant, 33,8 MF, soit 96 % de l'enveloppe disponible en fonds europ�en, ont �t�
programm�s.
 

 3. Bilan de l'utilisation des fonds de la Conf�d�ration
 
 Le programme d�cid� par la Conf�d�ration pour promouvoir la participation suisse � l'initiative
INTERREG II a permis de soutenir 53 projets sur les 82 programm�s dans le Bassin l�manique. La
participation financi�re de la Conf�d�ration s'est �lev�e � 3,93 MCHF (environ 15,7 MF) pour un
montant total d'investissements r�alis�s c�t� suisse de 12 MCHF (environ 48 MF).
 

 4. Etude des projets pr�sent�s

⇒  En g�n�ralÊ:

− bonne repr�sentation du secteur associatif en g�n�ral et dans tous les secteurs g�ographiquesÊ:
lÕint�r�t des associations se concentre sur lÕ�ducation et la formation. Cet int�r�t des milieux
�ducatifs est � valoriser pour INTERREG IIIÊ;

− dans le secteur public les communes et syndicats intercommunaux sont bien repr�sent�s (12
projets sur 30)Ê;

− les projets ayant trait � la culture, � la formation et � lÕenvironnement (axe III) sont les plus
nombreux (38/82)Ê;

                                                
 1 ne sont pas inclus les participations des b�n�ficiaires
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− lÕengagement des diff�rents types dÕacteurs est fortement li� � la nature des axesÊ( secteur
public pour lÕaxe I, secteur priv� pour lÕaxe II, secteur associatif pour lÕaxe III), ce qui doit
favoriser le choix des modalit�s dÕinformation et de travailÊ;

− lÕint�r�t des milieux �conomiques et professionnels sÕest d�velopp� vers la fin du programme
et constitue une opportunit� � saisirÊ;

− la formule ÇÊs�minaireÊÈ exp�riment�e � Evian a apport� une plus-value au programme et peut
�tre syst�matis�e pour INTERREG IIIÊ;

− la cr�ation de liens et les effets dÕentra�nement dus � INTERREG II sont mis en �vidence par
les acteurs et stimulent la coop�ration r�gionale transfrontali�reÊ;

 
⇒  mais aussiÉ

− en r�gle g�n�rale, certains territoires sont d�pourvus de porteurs motiv�s.
− mobilisation autour du th�me de l'am�nagement du territoire, domaine o� des probl�mes

quotidiens se posent.
− d�ficit de mobilisation des acteurs autour du d�veloppement �conomique (probl�me

d'inad�quation entre l'offre et la demande, visions du Programme INTERREG II et des
op�rateurs �conomiques soutenues par des logiques diff�rentes, situation de concurrence).

− bonne r�partition autour du th�me de la formation, du tourisme doux et de l'environnement de
la part du milieu associatif.

− faible positionnement des acteurs priv�s
− pas dÕactions avec une vis�e explicite de promotion de lÕ�galit� des chances hommes-femmes
 

 Axe I (am�nagement du territoire)Ê: D�veloppement des actions de coop�ration pour u n
am�nagement coh�rent du territoire transfrontalierÊ
 
 Objectif de lÕaxeÊ: Inciter � un am�nagement coh�rent des espaces frontaliers et renforcer les
conditions dÕune coop�ration �quilibr�e entre les acteurs et entre les territoires.
 
− Cet axe comprend 21 projets sur 82 en tout  (25.5%). Il couvre presque essentiellement la r�gion

franco-valdo-genevoiseÊet il est financ� � raison de plus de 7 millions dÕeuros sur un total de
financement de 25 377 157.- euros (28%). Il est fortement subventionn� par les cantons et la
Conf�d�ration � raison de 42% en particulier la mesure 1.4. Il pr�sente un financement moyen
sup�rieur au financement moyen total (en particulier la mesure 1.4).

 
− Le th�me de lÕam�nagement du territoire sÕappuie sur la r�alit� dÕune coop�ration

transfrontali�re mais aussi intercantonale et intercommunale. Diff�rentes �tudes sur les p�les
urbains et les transports sont disponiblesÊet constituent une base pour des concr�tisations
(propositions). Ce r�sultat d�montre que les acteurs institutionnels sont rod�s � la collaboration.

 
− La r�gion franco-valdo-genevoise est couverte avec lÕaxe I. A ce niveau, on soulignera que parmi

les 10 priorit�s d�finies dans la Charte du Comit� r�gional franco-genevois de 1993, le
programme INTERREG a permis de proc�der aux �tudes de 7 dÕentre euxÊ:

 
- Gare dÕAnnemasse (5)Ê: deux �tudes dont une pr�-op�rationnelle
- Rectangle dÕor (4)Ê: Deux �tudes dont une pr�-op�rationnelle
- M�tro l�ger (1)Ê: une �tude
- Plan dÕaccueil des organisations internationales (2)Ê: une premi�re r�alisation concr�te, la

mise en place du Centre International de Formation des Acteurs Locaux
- P�le transfrontalier Archamps-Bardonnex (6)Ê: une �tude
- Espaces Agro-environnementaux (7)Ê: une �tude
- R�seau ferroviaire r�gional (10)Ê: une �tude

 
 Analyse par mesureÊ
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 Mesure No 1Ê: Renforcer les p�les urbains qui structurent la zone frontali�re pour r��quilibrer les
�changes franco-suisses.
 

 Zone g�ographique vis�eÊ: zone frontali�re (Pays de Gex, Bellegarde/Valserine, Bassin l�manique,
Pays du Mont-Blanc). B�n�ficiaires cibl�sÊ: organismes et services publics.
 
 Les 7 projets r�alis�s sont localis�s dans la r�gion franco-genevoise. Un projet (barrages flottants
sur le L�man) int�resse le Canton de Vaud et la Haute-Savoie. Le Pays du Mont-Blanc nÕest pas
pr�sent.
 
 En ce qui concerne le financement, la part publique suisse et fran�aise est importante (71% en
tout) et lÕautofinancement faible (6%), dans la mesure les ma�tres dÕouvrage sont pour la plupart
des pouvoirs publics. Le financement moyen par projet est au-dessous de la moyenne de lÕAxe.
 

 Mesure No 2Ê: Sensibiliser et former les acteurs publics � la coop�ration transfrontali�re.
 

 Zone g�ographique vis�eÊ: zone frontali�re (Pays de Gex, Bellegarde/Valserine, Bassin l�manique,
Pays du Mont-Blanc).
 
 Deux projets ont �t� mis en Ïuvre, qui concernent seulement la Haute-Savoie / Gen�ve. Les
b�n�ficiaires sont les organismes de formation, les collectivit�s locales et les �tablissements
publics.
 
 En plus du nombre r�duit des projets, le financement se r�v�le extr�mement faible (50 000 Euros
en moyenne par projet). Le financement public fran�ais contribue pour presque un tiers au
financement de ces projets.

 
 Mesure No 3Ê: Renforcer les coop�rations dans le domaine de lÕam�nagement du territoire.
 

 Zone g�ographique vis�eÊ: zone frontali�re �largie (arrondissement de Gex, Nantua, Thonon, St-
Julien en Genevois, Bonneville, Bassin L�manique)
 
 Les b�n�ficiaires des 8 projets de cette mesure concernent lÕ�tat, la R�gion, des regroupements
de D�partements et des regroupements dÕorganisations �conomiques. La zone effective couverte
par ces projets est la r�gion franco-genevoise (Haute-Savoie / Ain avec Gen�ve).
 
 En ce qui concerne le financement, signalons lÕimportance du montant accord� � cette mesure,
le financement moyen qui rejoint la moyenne de lÕAxe et le taux dÕautofinancement qui
constitue un tiers du financement total.

 
 Mesure No 4Ê: Am�liorer lÕorganisation des liaisons en zone frontali�re et valorises leur impact.
 

 Zone g�ographique vis�eÊ: zone frontali�re (Pays de Gex, Bellegarde/Valserine, Bassin l�manique,
Pays du Mont-Blanc).
 
 Les b�n�ficiaires des 4 projets sont les organismes de transport et les collectivit�s locales. Les
projets se repartissent g�ographiquement entre la Haute-Savoie, Gen�ve, Haute-Savoie /Vaud (1
projetÊ: le bac l�manique) et Haute-Savoie /Valais (1 projetÊ: s�curisation de lÕitin�raire
Martigny/Chamonix, contribution suisse provenant de lÕOffice f�d�ral des routes).
 
 Le financement de cette mesure est importantÊ; le financement moyen par projet est presque le
double du financement moyen de lÕAxe. Les cantons et la Conf�d�ration contribuent de mani�re
d�terminante au financement de cette mesure (54%).

 Axe IIÊ: Soutien � la coop�ration et au d�veloppement des diff�rents secteurs de
lÕ�conomie
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 Objectif de lÕaxeÊ: Participer � une croissance �conomique �quilibr�e en soutenant le
d�veloppement des diff�rents secteurs dÕactivit�s du bassin l�manique et leur adaptation aux march�s.
 
 LÕaxe se caract�rise par une bonne r�partition g�ographique atteinte sur lÕaxe II, malgr� un nombre de
projets trop limit� (22 projets,  27%), par une coop�ration et le d�veloppement de strat�gies
communes en mati�re de recherche et de transfert de technologie. La durabilit� des projets est
assur�eÊet des projets sont prometteurs dans le secteur du tourisme ÇÊdouxÊÈ.
 
 Analyse par mesureÊ
 
 Mesure No 1Ê: Faciliter les processus de transfert technologique, de savoir-faire et de coop�ration en
mati�re de recherche appliqu�e
 

 Zone g�ographique vis�eÊ: ensemble du territoire transfrontalier. B�n�ficiaires cibl�sÊ:
�tablissements dÕenseignement sup�rieur, universitaires et de recherche, organisations socio-
�conomiques, associations de d�veloppement, regroupements dÕentreprises

 
 Les 10 projets r�alis�s se repartissent �quitablement sur tout le p�rim�tre dÕINTERREG II �
lÕexception de lÕaxe Ain/Valais qui ne constitue pas un territoire de proximit�. Son financement
total est important (72% de lÕAxe II) ainsi que son financement moyen. LÕautofinancement
correspond � 39% du financement total.
 
 Les gains en terme de coop�ration transfrontali�re sont positifsÊ: des acteurs �conomiques ont pu
coop�rer et d�velopper des strat�gies communes. LÕinnovation et la durabilit� des projets sont
garanties dans plusieurs domainesÊ: �nerg�tique, m�dical, informatique, dans le domaine de
lÕappareillage, du traitement des surfaces, du diagnostic non m�dical par rayon X, etc. Signalons
aussi le fait que le financement moyen de ces projets est importantÊ: 496 461 Euros sur une
moyenne de
343 110 Euros pour lÕAxe II.

 
 Mesure No 2Ê: Favoriser la coop�ration interentreprises.
 

 Zone g�ographique vis�eÊ: ensemble du territoire transfrontalier. B�n�ficiaires cibl�sÊ: entreprises
priv�es et leurs groupements
 
 G�ographiquement, les 4 projets r�alis�s se localisent dans la zone Ain/Vaud et Haute-
Savoie/Valais.
 
 Les montants engag�s dans cette mesure ne sont pas tr�s importantsÊ; la moyenne par projet se
situe au-dessous de la moyenne de lÕAxe. Signalons la contribution financi�re importante de
lÕUnion europ�enne (37%).
 
 Les deux premiers projets cette mesure sont particuli�rement int�ressants. Il sÕagit de la
promotion de partenariat entre PME/PMI et dÕ�changes de stages pour jeunes professionnels. Ils
garantissent donc une certaine durabilit� et peuvent concerner plusieurs domaines et entreprises.
Le troisi�me projet est plus cibl�Ê; il concerne  le d�veloppement dÕune cha�ne de mesure de
thermofluxm�trie.

 
 
 Mesure No 3Ê: Assurer une meilleure gestion de lÕoffre en mati�re de structure dÕaccueil dÕentreprises.
 

 Zone g�ographique vis�eÊ: secteur frontalierÊ: Pays de Gex, Bellegarde, Bassin l�manique.
B�n�ficiaires cibl�sÊ: collectivit�s locales et structures publiques dÕam�nagement
 
 2 projets ont �t� r�alis�s, et seuls les p�rim�tres Haute-Savoie/Gen�ve et Ain/Vaud sont couverts
: devenir du commerce de d�tail transfrontalier et information aux consommateurs. Ils
correspondent peu � lÕobjectif de la mesure dont on peut se demander si elle correspond � une
demande. Avec une moyenne de 61 589 Euros, le financement des deux projets est bien au-
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dessous de la moyenne de lÕaxe. Les cantons et la Conf�d�ration contribuent � raison de 35% au
financement de ces projets.

 
 Mesure No 4Ê: Lutter contre le ch�mage frontalier par une formation adapt�e aux besoins du march�
de lÕemploi.
 

 Zone g�ographique vis�eÊ: zone frontali�re �ligible (arrondissement de Gex, Nantua, Thonon, St-
Julien en Genevois, Bonneville, Bassin l�manique)
 
 Cette mesure comprend 3 projets. Les collectivit�s locales, les organismes et �tablissements de
formation en sont les b�n�ficiaires. Ces projets se r�partissent entre les p�rim�tres Haute-
Savoie/Gen�ve, Haute-Savoie/Vaud et Haute-Savoie/Valais. Le financement total est
relativement importantÊ; le financement moyen par projet se situe � peu pr�s dans la moyenne
de lÕAxe. Le taux dÕautofinancement est important (38%).
 
 LÕobjectif de cette mesure �tait la formation en mati�re de lutte contre le ch�mage comprend
trois projets dont deux tr�s cibl�s : DEA de droit fran�ais et suisse compar� pour les juristes
dipl�m�sÊ; formation des chefs dÕentreprise au d�veloppement des courants dÕaffaires
transfrontaliers. Le troisi�me projet semble plus int�ressant du fait quÕil touche une population
plus large et d�munieÊ: cr�ation de nouveaux services de proximit� favorisant la r�insertion dans
la vie professionnelle.

 
 Mesure No 5Ê: D�velopper les savoir-faire agricoles et agro-touristique.
 

 Zone g�ographique vis�eÊ: zone frontali�re �ligible (arrondissement de Gex, Nantua, Thonon, St-
Julien en Genevois, Bonneville, Bassin l�manique)
 B�n�ficiaires cibl�sÊ: structures locales de d�veloppement agricole, coop�ratives ou entreprises
priv�es ax�es sur un r�seau local dÕentreprises et collectivit�s publiques
 
 Du point de vue g�ographique, les 3 projets de cette mesure concernent trois zones distinctesÊ:
Ain/Gen�ve, Haute-Savoie/Vaud et Haute-Savoie/Valais. Avec une moyenne de 117 000.-Euros
par projet, le financement nÕest pas tr�s important. Les b�n�ficiaires (autofinancement) et
lÕUnion europ�enne se chargent du financement � la hauteur de 56%.
 
 Cette derni�re mesure concerne des projets qui int�ressent principalement des r�gions � vocation
agricole et des activit�s li�es au tourisme ÒÊdouxÊÓ. Elle comprend trois projets de valorisation
agricole et touristique qui constituent une alternative au tourisme de masse classique et qui ont un
caract�re de durabilit� certain. Elle �tait tr�s li�e � lÕAxe III qui traite sp�cifiquement des
probl�mes li�s � lÕenvironnement, au patrimoine et � leur mise en valeur.Ê

 

 Axe IIIÊ(environnement): Protection de lÕenvironnement et valorisation des ressources
de la zone frontali�re
 
 Objectif de lÕaxeÊ: Pr�server lÕenvironnement exceptionnel de la zone frontali�re qui unit le plus
haut sommet dÕEurope au plus grand lac dÕEuropeÊ; valoriser les ressources naturelles, culturelles et
humaines du bassin l�manique.
 

 39 projets (47,5%) ont �t� mis en Ïuvre de mani�re homog�ne sur lÕensemble du p�rim�tre. Les
projets culturels sont trois fois plus nombreux que le projets touristiques, traduisant une dynamique
particuli�rement forte dans ce domaine culturel. Elle r�v�le une identit� forte au sein de lÕespace
concern� qui justifierait un traitement sp�cifique dans le prochain programme.

 Analyse par mesure
 
 Mesure No 1Ê: D�velopper des strat�gies communes de gestion, de pr�servation et de valorisation du
patrimoine naturel.
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 Zone g�ographique vis�eÊ: ensemble du Territoire, des d�partements frontaliers et du Bassin
L�manique. B�n�ficiaires cibl�sÊ: collectivit�s locales et leurs structures de d�veloppement,
�tablissements dÕenseignement sup�rieur, universitaires ou de recherche, organisations socio-
�conomiques, de formation, parcs et r�serves naturelles, associations et groupements dÕint�r�t
public.
 
 En dehors de Ain/Vaud et Ain/Valais, les 6 projets sont bien repartis sur le p�rim�tre
INTERREG. Le financement de cette mesure correspond � peu pr�s � la moyenne de lÕaxe. La
France contribue � raison de 30% au financement total.

 
 Mesure No 2Ê: Valorisation du patrimoine transfrontalier au travers du d�veloppement touristique et
culturel.
 

 Zone g�ographique vis�eÊ: ensemble du territoire des d�partements frontaliers et du Bassin
l�manique. B�n�ficiaires cibl�sÊ: collectivit�s locales, organismes publics et associations.

 
 Les 30 projets couvrent bien lÕensemble du p�rim�tre (en dehors de la zone Ain/Vaud). Les zones
Haute-Savoie/Gen�ve et Ain/Gen�ve se taillent la part du lion avec 18 projets en tout.
 
 Si le nombre de projets est important, le financement lÕest aussiÊ; presque 9 millions dÕEuros sont
affect�s � cette mesureÊ; le financement moyen par projet est nettement sup�rieur � la moyenne
de lÕaxe. La contribution fran�aise et lÕapport des b�n�ficiaires constituent ensemble 53% du
financement.

 
 
 Mesure No 3Ê: Former les hommes � lÕenvironnement, � la pr�servation et � la mise en valeur du
patrimoine naturel, touristique et culturel .
 

 Zone g�ographique vis�eÊ: toute la zone frontali�re. B�n�ficiaires cibl�sÊ: collectivit�s,
organismes de formation, �tablissements dÕenseignement sup�rieur, associations
 
 Les trois projets r�alis�s se localisent dans deux zones distinctesÊ: Haute-Savoie/Vaud et
Ain/Gen�ve. Leur financement est peu important (100 000 Euros par projet en moyenne)Ê; la
prise en charge par les cantons et la Conf�d�ration sÕ�l�ve � 38%.
 

 5. Analyse du dispositif : information, montage des dossiers, proc�dure et gestion
financi�re
 
 Concernant lÕinformation, le montage des dossiers, la proc�dure et la gestion financi�re
dÕINTERREG II, les �l�ments dÕanalyse pr�sent�s ci-dessous concernent lÕimpact, lÕefficacit�, les
difficult�s rencontr�es et les propositions pour le prochain programme. Ils sont issus notamment du
s�minaire dÕinformation tenu � Evian en octobre 1998.
 
− LÕinformation
 
•  Impact/efficacit�

 LÕacc�s � lÕinformation du programme est jug� ÇÊsatisfaisant � bonÊÈ par les personnes qui ont eu
acc�s � cette information

 
•  Difficult�s rencontr�es

 Il nÕy a pas suffisamment dÕinformation sur les acteurs et les projets du programme ainsi que sur
les acteurs et les projets dÕautres programmes INTERREG (absence de synergies).

 

•  Propositions
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4 D�velopper lÕinformation sur contenu, proc�dures, financement du programme � mettre
en ligne sur le Web .

4 Pr�voir une large diffusion des autres programmes INTERREG, notamment des r�gions
voisines (acteurs et projets du programme et hors programme).

4 Poursuivre et renforcer les r�unions th�matiques et g�ographiques.
 
− Le montage des dossiers et la proc�dure
 
•  Impact/efficacit�

 La proc�dure est jug�e lourde et le montage des dossiers compliqu�.
 
•  Difficult�s rencontr�es

 Lenteur et complexit� des proc�dures.
 Montage des dossiers.

 
•  Propositions

− Raccourcir le temps n�cessaire � lÕinstruction des dossiers.
− Clarifier et simplifier les proc�dures.
− Pr�senter un seul dossier pour un projet comportant des actions dÕinvestissement et de

fonctionnement (formation par exemple).
− Mettre en place des actions dÕaide au montage des dossiers et de suivi en particulier pour

les petites structures.
− Mettre en r�seau des syst�mes informatiques avec des nouveaux outils (par exemple

messagerie �lectronique pour questions et r�ponses, guide pour le montage des dossiers,
É).

− Faciliter la lisibilit� entre les diff�rents niveaux dÕadministration c�t� fran�ais.
 
 
 
− La gestion financi�re
 
•  Impact/efficacit�

 La gestion financi�re ne donne pas enti�rement satisfaction.
 
•  Difficult�s rencontr�es

 Le d�lai de versement des subventions est beaucoup trop long c�t� fran�ais.
 
•  Propositions

− R�duire par tous les moyens les d�lais de paiement.
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 CHAPITRE 3 : ENSEIGNEMENTS A TIRER POUR
INTERREG III
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 CHAPITRE 3 : ENSEIGNEMENTS A TIRER POUR
INTERREG III
 
 
 
 Au sein de la zone Franche-Comt�/Suisse, le programme INTERREG II a notamment �t�
l'occasion pour les acteurs franco-suisses, majoritairement publics ou parapublics (57%) de mieux
se conna�tre, d'instaurer des relations de confiance et de d�velopper de nombreux projets en
commun. Il est n�cessaire, dans le cadre de la mise en Ïuvre des accords bilat�raux et � l'occasion
du nouveau programme, d'inscrire la coop�ration dans la dur�e:
− en soutenant la dynamique instaur�e et les efforts entrepris dans le cadre des programmes

INTERREG I et II : r�alisation d'�quipements compl�mentaires � ceux cr��s, prolongation
d'�tudesÉ)

− en incitant des acteurs de plus en plus nombreux et de natures diverses � mener des projets dans
le cadre de la coop�ration transfrontali�re. A ce titre, toute initiative en faveur de la
reconnaissance commune des enjeux du territoire ainsi que l'organisation de rencontres et
d'�changes autour de th�mes identifi�s devra �tre privil�gi�e.

− en favorisant les �changes des acteurs franco-suisses autour de projets innovants qui ont �t�
financ�s dans le cadre des Programmes INTERREG I et II Rh�ne-Alpes/Suisse et Franche-
Comt�/Suisse

 
 L'analyse par mesure du programme permet de d�gager des conclusions par domaine.
 
 La mesure relative � l'am�nagement coordonn� du territoire, importante pour le d�veloppement
du territoire, n�cessite une bonne identification des enjeux et un important niveau de mobilisation
des acteurs qui restent encore � d�velopper. L'organisation, par la CTJ, du premier colloque
transfrontalier t�moigne de certaines avanc�es, mais doit �tre compl�t�e par d'autres interventions
: reconnaissance des probl�matiques communes � travers la mise en perspective d'outils comme la
r�alisation d'�tudes, d'analyses sp�cifiquesÉ, d�marche de sensibilisation et d'�changes,
accompagnement des volont�s actuelles et futures de travail en commun � une �chelle
locale/supra-locale (67% des projets pr�sent�s) mais aussi r�gionale et supra-r�gionale.
 
 En ce qui concerne le volet des transports, l'enjeu est double: d�senclaver (d�marche � long terme)
et am�liorer l'accessibilit� du territoire. Ce dernier aspect sera particuli�rement privil�gi� afin de
proposer, notamment aux travailleurs frontaliers, d'autres alternatives que le recours � la voiture
dans le cadre des trajets domicile-travail. Il s'agit d'inciter la population � utiliser les transports
collectifs (train mais aussi busÉ). La cr�ation ou la r�ouverture de nouvelles liaisons, le
d�veloppement de nouveaux services r�pondant aux besoins de la population, notamment des
travailleurs frontaliers,É sont susceptibles de modifier la donne.
 
 Pour le volet touristique, il est n�cessaire d'inscrire les actions financ�es dans la dur�e en mettant
en place une strat�gie franco-suisse coh�rente et concert�e. La collecte d'informations pr�cises sur
l'activit� touristique transfrontali�re, l'organisation de r�unions th�matiques, la mise en place de
stages de d�couverte du territoire ainsi que la programmation de sessions de formation
transfrontali�re � destination des professionnelsÉ constituent autant d'occasions, pour les acteurs
du territoire, de prendre conscience des enjeux et de l'int�r�t d'une coop�ration transfrontali�re.
 
 Concernant les volets culturel et sportif, il est n�cessaire d'appuyer les structures de coop�ration
existantes dans ces deux domaines en les incitant � organiser des manifestations d'envergure
r�gionale voire nationale, valorisant l'identit� et le cadre de vie franco-suisse et en menant des
actions sp�cifiques pour mesurer l'impact de ces initiatives. Le programme INTERREG IIIA peut
�tre aussi l'occasion d'inciter � la cr�ation de structures de coop�ration transfrontali�re pour de
nouveaux �quipements culturels (th��tre, biblioth�queÉ) que ceux qui existent actuellement.
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 En ce qui concerne la formation, le Programme INTERREG II a permis d'organiser des sessions de
formation dans certains domaines porteurs comme l'horlogerie. D'autres secteurs d'activit�
sp�cifiques de la zone, susceptibles d'�tre concern�s par cette d�marche, devront �tre identifi�s et
soutenus. Pour �tre en phase avec les besoins des entreprises, une analyse prospective sur les
perspectives de d�veloppement des secteurs d'activit� cl�s de la zone peut �tre envisag�e et
favoriser, ainsi, la conception de sessions de formation nouvelles � l'�chelle du territoire
transfrontalier. La situation des travailleurs frontaliers devra �tre particuli�rement prise en
compte dans le cadre de cette analyse.
 
 Concernant les coop�rations �conomiques et scientifiques, le programme INTERREG II a permis
de susciter des partenariats dans de nombreux secteurs d'activit� �conomiques de la zone. Ils
devront �tre soutenus dans le cadre du nouveau programme. L'enjeu actuel est de favoriser
l'�mergence de nouveaux projets en d�veloppant la connaissance respective des milieux de la
recherche et des milieux �conomiques franco-suisses sous la forme de r�unions th�matiquesÉ
 Par ailleurs, malgr� la pr�sence de nombreux secteurs d'activit� communs, peu d'�changes ont eu
lieu entre les entreprises fran�aises et suisses autour de la valorisation de savoir-faire, de la
promotion de produits communs... Des op�rations locales d'animation �conomique peuvent
permettre � ces derni�res de mieux se conna�tre et d'�tre inform� sur les initiatives innovantes, sur
les dispositifs d'aides qui peuvent les concerner afin de mener, en commun, des projets relatifs � la
d�marche qualit�... Elles peuvent �tre envisag�es sous la forme de journ�es d'information,
d'organisation de clubs d'entreprisesÉ
 
 Enfin, en ce qui concerne le volet environnement, la valorisation des ressources agricoles et
naturelles de la zone, le Programme INTERREG II a permis de structurer, � l'�chelle du territoire
transfrontalier, certains domaines sp�cifiques en phase de d�veloppement comme l'�ducation �
l'environnement, la fili�re de l'agriculture biologiqueÉ Une v�ritable dynamique s'est install�e et
devra �tre soutenue dans la perspective du prochain programme. Certaines op�rations cr��es �
l'occasion du Programme devront �tre reconduites. De nouveaux projets seront appuy�s (montage
de sessions de formation, cr�ation d'un observatoireÉ).
 
 
 Au sein de la zone Rh�ne Alpes/Suisse et sur le plan de l'am�nagement du territoire et des
transports, les acteurs publics ont une bonne connaissance mutuelle, de nombreuses �tudes ont �t�
conduites, et l'effort devrait d�sormais �tre port� sur l'accompagnement de ces acteurs � passer � un
stade ult�rieur de la coop�rationÊ: il s'agit de les appuyer pour acqu�rir les moyens de mettre en Ïuvre
une concertation permanente et des projets communs au travers d'outils de type observatoire, au
travers d'�changes plus pouss�s qui fassent tomber les pr�jug�s face au montage de projets communs,
au travers de moyens qui prennent en charge des r�alisations v�ritablement conjointes, au travers de
la recherche de solutions aux probl�mes juridiques et techniques.
 
 Il reste cependant des territoires o� les �changes de cette nature sont moins avanc�s, comme le
Chablais qui n�cessite un soutien au niveau des �tudes et des �changes.
 
 De m�me, certaines questions n�cessitent d'�tre abord�es d�s maintenant en amont pour permettre au
territoire en �volution de garder sa qualit�, son cadre de vie et ses atoutsÊ: la rapide urbanisation de
l'axe Lausanne Ñ Gen�ve Ñ Annecy englobant la vall�e de l'Arve en feront une r�elle m�tropole �
moyen terme. Anticiper ce devenir sur le plan des transports et des �quipements, voire des
instruments l�gaux qui guideront les documents d'urbanisme est indispensable pour maintenir ce
territoire � un haut niveau d'attractivit�.
 
 Au sein de cet ensemble, et � tr�s court terme, une attention particuli�re doit �tre port�e �
l'agglom�ration franco-valdo-genevoise, en raison des risques importants de dysfonctionnements qui
p�sent sur le plan des transports, des logements, etc. Tout ce qui permettra une gestion commune de
ces questions devrait �tre fortement encourag�.
 
 Les nouvelles technologies de l'information et de la communication n'ont pas �t� trait�es en tant que
telles dans le cadre du programme pr�c�dent. Vu l'ampleur que vont prendre les NTIC dans la vie
�conomique et quotidienne, garantir un "Êsans fronti�reÊ" � ce niveau para�t indispensable, pour que les
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�changes d�marr�s dans tous les domaines se poursuivent avec tous les moyens d'information
n�cessaires ou pour que l'agglom�ration franco-valdo-genevoise fonctionne v�ritablement comme une
agglom�ration.
 
 En ce qui concerne le d�veloppement des diff�rents secteurs de l'�conomie, le programme
INTERREG n'a permis que de lancer un tout d�but de dynamique, avec un r�el d�marrage en 1998.
Cette dynamique prometteuse doit d'autant plus �tre relanc�e qu'elle va se trouver directement
concern�e par la mise en Ïuvre des accords bilat�raux, avec des enjeux encore plus importants pour
les six ann�es � venir. Globalement, l'enjeu fondamental est de susciter un r�flexe �conomique de
voisinageÊ", et de permettre au maximum d'acteurs �conomiques de b�n�ficier de l'int�gration qui ira
en s'accroissant.
 
 De plus, il faudra trouver les moyens d'information qui permettront de compenser le stand-by de
l'ann�e 2000 qui risque d'avoir provoqu� une chute de l'int�r�t des milieux concern�s. Pour faciliter ce
travail, le programme devrait pr�senter une plus grande souplesse que le pr�c�dent, en prenant en
compte la n�cessit� de laisser aux acteurs �conomiques l'initiative des contacts, id�es et projets et de
d�tecter eux-m�mes les besoins d'actions transfrontali�res durables. Un accompagnement dans ce sens
pourrait �tre envisag�, avec notamment des informations sur les projets �conomiques mis en Ïuvre
dans d'autres zones INTERREG.
 
 La protection de l'environnement et la valorisation des ressources de la zone frontali�re
faisait l'objet du troisi�me axe du programme pr�c�dent. Ce vaste domaine comprend � la fois des
th�mes et des secteurs g�ographiques o� la coop�ration est ancienne, o� les acteurs se connaissent tr�s
bien (par exemple th�me de l'eau autour du lac L�man). Il importe tout d'abord pour ce troisi�me
programme d'une part de faciliter la coop�ration dans les secteurs g�ographiques et dans les th�mes o�
elle n'est pas encore op�rationnelle.
 
 D'autre part, la mobilisation de nouveaux acteurs, qui se connaissent peu, sera le "ÊplusÊ" que pourra
apporter un troisi�me programme, notamment dans les domaines de l'environnement, de l'agro-
tourisme et du tourisme. Ils sera int�ressant de valoriser les projets pour les rendre plus visibles afin
de faciliter l'�mergence de nouveaux  partenaires.
 
 Une mesure sp�cifique au tourisme est indispensable, dans la mesure o� les enjeux, que ce soit pour le
tourisme intensif ou pour le tourisme doux, sont � la fois le respect de l'environnement et l'adaptation
� une demande en �volution et � la concurrence.
 
 La culture est le domaine porteur par excellence d'identit�s transfrontali�res en construction
progressive. Il importe de faire na�tre ou ancrer des habitudes transfrontali�res dans le grand public, au
travers du spectacle vivant, d'expositions, de valorisation du patrimoine, etc. Mais, de mani�re plus
novatrice, il serait int�ressant d'appuyer tr�s fortement toutes les initiatives qui vont dans le sens de
"Êgommer la fronti�re dans les espritsÊ" de la population, et ce au travers d'un soutien aux actions de
la vie associative et culturelle tr�s quotidienne.
 
 Enfin deux domaines m�ritent une mention particuli�re.
 La formation est un th�me pr�sent dans l'ensemble des th�matiques abord�es ci-dessus. Elle est
aussi avec les �changes, le premier moyen de rapprocher les acteurs. Elle devrait donc recevoir un
accent particulier dans le programme 2000 /2006.
 
 A c�t� de  ce souci g�n�ral, les solutions les plus appropri�es et directes devraient �tre mises en Ïuvre
pour faire face au ch�mage (transfrontalier en tenant compte notamment de l'entr�e en vigueur des
accords bilat�raux (libre circulation des personnes) (par exemple, mise en place d'une structure d'aide �
la recherche d'emplois, int�gration au niveau de l'information sur le march� de l'emploi).
 
 Des programmes coordonn�s de formation des acteurs sur les nouveaux m�tiers et les nouveaux
besoins tant dans le domaine culturel et que dans le domaine touristique seront un levier puissant pour
des op�rations conjointes.
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 En mati�re d'agriculture, et au-del� de l'agro-tourisme, les d�fis � relever face aux �volutions
politiques (OMC, PAC) gagneront beaucoup � �tre abord�s conjointement, par de la formation
(labellisation notamment), par des �changes, par des op�rations communes de promotion, et
pourquoi pas de commercialisation
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 CHAPITRE 4 : STRATEGIE D'INTERVENTION
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 CHAPITRE 4 : STRATEGIE D'INTERVENTION
 
 
 
 Ce chapitre pr�sente in fine les axes strat�giques du programme qu'il appara�t opportun de retenir
pour la prochaine programmation, au regard des �l�ments de diagnostic qui ont �t� mis en exergue
dans les chapitres pr�c�dents et des observations strat�giques ci-apr�s qui en r�sultent. Il est �
noter que si cette strat�gie et les mesures qui en d�coulent peuvent �tre propos�es pour la fronti�re
unique, il va de soi que le compl�ment de programmation distinguera, autant que de besoin pour les
mesures ou sous mesures qui le n�cessiteront, des types d'interventions sp�cifiques en fonction du
territoire consid�r�.
 
 Si l'exp�rience d'INTERREG I a permis dans les deux programmes "Rh�ne-Alpes/Suisse" et
"Franche-Comt�/Suisse" de prendre la mesure des besoins, des questions � r�soudre et de cr�er les
r�seaux de la coop�ration transfrontali�re, INTERREG II a permis de conforter ceux-ci, de mieux
identifier et de qualifier les atouts, les difficult�s et les priorit�s.
 
 La strat�gie propos�e se fonde sur les r�sultats de cette exp�rience (cf. infra) qui peut se d�crire en
trois grands groupes d'observation et un ensemble d'orientations transversales � prendre en compte
dans l'approche des diff�rents projets.
 
 TROIS OBSERVATIONS PREALABLES ...
 
 Ces espaces de coop�ration sont avant tout marqu�s par leur qualit� physique. Ils b�n�ficient
effectivement d'un patrimoine naturel exceptionnel, d'une qualit� rare, extr�mement attractive
qu'il faut tout � la fois prot�ger et valoriser : Massifs du Jura et des Alpes, lac L�man, lac de
Neuch�tel, lac d'Annecy, Rh�ne, rivi�res transfrontali�res, vall�es, ... .
 La protection, la mise en valeur, la valorisation et la gestion coordonn�e, transfrontali�re de ces
territoires en tant que patrimoine naturel s'imposent d'embl�e et encadrent l'ensemble des actions
du programme.
 
 On constate, au-del� de ce patrimoine naturel, le renforcement du rayonnement transfrontalier des
m�tropoles existantes et en cons�quence de l'urbanisation qui en r�sulte sur l'ensemble des secteurs
urbains fran�ais et suisses et leurs p�riph�ries .
 Ce ph�nom�ne est particuli�rement sensible concernant l'axe de la m�tropole l�manique
(Montreux, Lausanne, Gen�ve, Annemasse / Vall�e de l'Arve, Sillon Alpin et ses pourtours) au
centre duquel l'agglom�ration transfrontali�re franco-valdo-genevoise de Gen�ve occupe une place
strat�gique pr�pond�rante, espace de continuit� transfrontali�re.
 Ce d�veloppement, tout comme d'ailleurs celui des villes plus moyennes, s'op�re aujourd'hui selon
des modalit�s et des forces in�gales (politiques d'am�nagement, outils juridiques, orientations
d'urbanisme) qu'il s'agit de coordonner selon des visions concert�es. Cet enjeu recouvre selon des
intensit�s diff�rentes, l'ensemble des territoires.
 
 L'histoire de la coop�ration �conomique a montr� jusqu'ici � la fois ses avantages et ses limites qu'il
s'agit aujourd'hui de d�passer, en faveur d'une valorisation plus grande des potentialit�s existantes.
Une plus grande coordination transfrontali�re en amont et en aval de ce domaine doit �tre
recherch�e tant dans les domaines des formations sup�rieures, de la recherche que de la
coop�ration inter-entreprises.
 
 De fa�on plus g�n�rale, le besoin de coop�ration entre les personnes sera � soutenir, notamment
dans le domaine de la culture, o� les projets ont �t� les plus nombreux et les plus imm�diats, puis
progressivement dans l'ensemble des domaines de pr�occupation des habitants, afin de mobiliser les
ressources disponibles de part et d'autre de la fronti�re.
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 Il y a l� une responsabilit� � tirer parti au mieux des �lans et des potentialit�s pour faciliter toutes
les formes possibles de d�veloppement au service non seulement des institutions ou des entreprises
mais aussi de personnes.
 
 ... ASSORTIES DE PREOCCUPATIONS TRANSVERSALES ...
 
 Ces orientations strat�giques que l'on retrouvera articul�es entre elles � travers les axes et les
mesures s'accompagnent de la prise en compte de pr�occupations transversales d�finissant le
contexte de chaque projet :
 
− la mise en Ïuvre des accords bilat�raux sign�s entre la Suisse et les Etats de la Communaut�

Europ�enne qui ouvriront de nouvelles tendances de d�veloppement � ma�triser
− l'ouverture de la coop�ration � une plus grande diversit� de partenaires, institutionnels ou non,

et notamment en faveur d'initiatives plus modestes (" petits projets ") pour lesquelles des
modalit�s facilitatrices seront recherch�es

− afin dÕassurer la coh�rence entre les PIC mitoyens, la possibilit� dÕassocier � lÕ�laboration des
projets les partenaires et correspondants des zones mitoyennes des programmes France/Italie ou
France/Allemagne/Suisse

− le souci d'une vision ouverte des territoires de la coop�ration, �largissant si besoin est (dans les
limites d�finies par le programme) le partenariat aux territoires de niveau Nuts III adjacents des
territoires frontaliers directement �ligibles (Haute-Sa�ne, Rh�ne, Is�re, Savoie), afin de
permettre la convergence, sur des projets transfrontaliers du plus grand nombre de partenaires
concern�es

− la mise en r�seau la plus large possible des partenaires de la fronti�re unique
− la prise en compte des objectifs d'�galit� hommes-femmes
− le d�veloppement des technologies de l'information et de la communication comme v�ritable

vecteur de d�veloppement
− l'assurance d'une bonne articulation et coh�rence avec les autres programmes communautaires,

en particulier avec les volets B et C du programme INTERREG
− la volont� de ne tenir compte que des dossiers ayant un caract�re transfrontalier d�montr�
 
 La prise en compte de ces observations et orientations, de leur articulation en elles, du poids de
leurs enjeux respectifs, permet une vision d'ensemble du programme ainsi d�fini.
 
 POUR UNE VISION GLOBALE DU PROGRAMME EN TROIS AXES :
 
 AXE 1.Ê: En premier lieu, l'am�lioration de la connaissance de l'espace de coop�ration e t
la compr�hension de ses enjeux semble �tre un pr�alable indispensable � la bonne conduite de
ce programme, qui plus est aujourd'hui �largi � un territoire relativement vaste. Effectivement, et
comme l'a montr� le diagnostic initial, l'espace de coop�ration est caract�ris� par des territoires
riches et vari�s, dont les enjeux m�ritent encore d'�tre mieux d�finis et partag�s, et donner lieu �
des actions concr�tes.

 
 En termes d'armature urbaine, on peut effectivement noter la pr�sence, avec
l'agglom�ration franco-Valdo-Genevoise, d'une m�tropole de dimension europ�enne et de
tout l'enjeu qu'elle repr�sente pour l'attractivit� d'une partie importante du territoire
concern�, mais �galement la pr�sence, de part et d'autre de la fronti�re, de nombreuses
petites et moyennes villes, offrant des potentialit�s de d�veloppement remarquables, qu'elles
auront tout int�r�t � envisager, pour les ann�es � venir, en termes de compl�mentarit� et de
coop�ration. D'autres territoires p�riurbains ou ruraux composent �galement l'espace de
coop�ration, qu'il s'agisse des massifs du Jura ou des Alpes, qui sont deux ensembles
homog�nes bi nationaux, ou des bassins d'emplois transfrontaliers, qui pr�sentent des
identit�s communes bien souvent li�es au d�veloppement �conomique.
 
 Afin de pr�server leurs atouts, mais �galement d'att�nuer leurs faiblesses, ces territoires
auront tout avantage � envisager un am�nagement concert� de part et d'autre de la fronti�re,
certes variable en fonction des secteurs g�ographiques concert�s, mais qui pourra
notamment se traduire par le renforcement des �changes, la mise en place de r�seaux de
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villes ou de structures de coop�rations transfrontali�res, ou encore par la r�alisation de
chartes de d�veloppement, de documents d'urbanisme communs, ... . En ce sens, la
coordination des r�flexions conduites par les structures de coop�ration existantes, ne pourra
que faciliter la mise en Ïuvre de programmes transfrontaliers d'am�nagement du territoire.
 
 L'ensemble de ces �l�ments ne pourra s'inscrire dans la dur�e que si l'ensemble des habitants
sont porteurs de ces pratiques de coop�ration, en �largissant leur cadre de vie quotidien, leurs
r�flexes de localisation, de partenariat, � un ensemble qui comprend "l'autre cot� de la
fronti�re". Aussi, le programme privil�giera les rapprochements dans le domaines de la vie
quotidienne, notamment autour des services publics, des activit�s associatives ou sociales.
 
 En termes d'am�nagement du territoire toujours, l'existence de zones dens�ment peupl�e, de
zones touristiques qui pourraient �tre mieux mises en valeur, notamment par une meilleure
signal�tique, ..., les questions de meilleure connexion des villes de part et d'autre de la
fronti�re, de r��quilibrage des modes de transports au profit des transports collectifs, de
meilleurs d�placements urbains, ..., m�ritent d'�tre abord�es dans ce programme, sous l'angle
de la coop�ration transfrontali�re.

 
 Ces �l�ments et le diagnostic qui pr�c�de trouvent leur traduction en termes de strat�gie, au sein de
l'axe 1 du programme : "encourager � la mise en place d'un am�nagement concert� et coordonn�
du territoire transfrontalier", au sein duquel seront successivement mises en place les mesures
suivantes
 
 Mesure 1 : Renforcer la coop�ration transfrontali�re dans le domaine de l'am�nagement du
territoire
 Mesure 2 : Encourager les coop�rations dans le domaine de la vie quotidienne, sociale et
associative
 Mesure 3 : Adapter les syst�mes de transport et de t�l�communication aux besoins de la zone
 
 
 AXE 2.Ê: En second lieu, le diagnostic pr�alable a montr� toutes les richesses naturelles,
patrimoniales, touristiques et culturelles qui composent cet espace de coop�ration.
Elles sont bien s�r � pr�server, d�velopper, dans la double perspective d'am�lioration du cadre de
vie pour les habitants et du renforcement de l'attractivit� sur le plan touristique notamment.

 
 Les richesses naturelles et paysag�res m�riteront de faire l'objet d'une attention particuli�re,
en veillant � leur pr�servation, au d�veloppement d'actions en faveur de la ma�trise de
l'environnement, et peut �tre � une meilleure harmonisation des r�glementations qui
existent de part et d'autre de la fronti�re. Les activit�s agricoles et foresti�res, composantes
fortes de ces espaces naturels, devront �galement s'inscrire dans une logique de coop�ration,
de fa�on plus marqu�e que dans les anciens programmes.
 
 Cette seconde priorit� passera �galement par le d�veloppement des activit�s touristiques, o�
l� encore, le "ma�tre" mot semble �tre le renforcement de la coop�ration, tant dans le
domaine de la promotion commune, que de l'exploitation de sites ou de la mise en valeur des
sites touristiques existants. Elle passera �galement par le renforcement des manifestations et
institutions culturelles, qui occupent une place pr�pond�rante et constituent un �l�ment
d'attractivit� essentiel pour ces territoires. Des pratiques transfrontali�res plus d�velopp�es
encore, telles par exemple la poursuite de la mise en r�seau des sites et �quipements, ne
pourront que mieux mettre en synergie les diff�rentes actions, afin de parvenir � une
v�ritable identit� culturelle de part et d'autre de l'espace de coop�ration.
 

 Ces �l�ments et le diagnostic qui pr�c�de trouvent leur traduction en termes de strat�gie, au sein de
l'axe 2 du programme : "renforcer l'attractivit� de l'espace de coop�ration, en valorisant ses
ressources naturelles, culturelles, touristiques et patrimoniales", au sein duquel seront
successivement mises en place les mesures suivantes :
 
 Mesure 4 : Pr�server et valoriser le patrimoine naturel
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 Mesure 5 : Conforter et d�velopper les activit�s touristiques
 Mesure 6 : Soutenir les coop�rations dans le domaine de la culture, du patrimoine et des loisirs
 Mesure 7: Conforter et p�renniser les activit�s agricoles et foresti�res
 
 
 AXE 3.Ê: En troisi�me lieu, le diagnostic pr�alable a fait ressortir que le d�veloppement
�conomique des territoires concern�s repose sur l'existence de secteurs identiques de part et
d'autre de la fronti�re, organis�s autour d'activit�s traditionnelles, telles que la microm�canique, le
d�colletage, la sous-traitance, l'horlogerie, la fili�re plastique, la lunetterie, .... Cette situation offre
aux deux pays un potentiel remarquable au niveau des �changes et de la recherche. Les proximit�s
th�matiques dans ce diff�rents secteurs peuvent effectivement d�boucher sur des perspectives de
synergies r�elles (d�marche qualit� des produits, labellisation, �changes d'exp�rience,
promotion,...), qu'il importe de soutenir.
 

 L'importance des flux de proximit� de la main d'Ïuvre autour des bassins d'emploi existants
sont �galement une des caract�ristique majeures de l'�conomie de l'espace de coop�ration.
Pour que la poursuite de l'ouverture de la fronti�re se fasse dans des conditions optimums, il
importera d'accorder une attention particuli�re aux actions visant d'une part � faciliter la
fluidit� du march� du travail et d'autre part � adapter au mieux la formation aux besoins.

 
 Ces �l�ments et le diagnostic qui pr�c�de trouvent leur traduction en termes de strat�gie, au sein de
l'axe 3 du programme : "favoriser les �changes dans les domaines de l'emploi, de la formation et
am�liorer lÕenvironnement �conomique", au sein duquel seront successivement mises en place les
mesures suivantes :
 
 Mesure 8 : Adapter et d�velopper lÕenvironnement des acteurs �conomiques
 Mesure 9 : Soutenir les actions en mati�re d'enseignement sup�rieur, de recherche et de transferts
de technologie
 Mesure 10 : Conduire des actions adapt�es aux besoins dans les domaines de la formation et de
l'emploi
 
 
 En r�sum�

 
 L'enjeu en mati�re d'am�nagement du territoire recouvre selon des intensit�s diff�rentes,
l'ensemble des territoires. Ces formes de d�veloppement s'op�rent aujourd'hui selon des modalit�s
et des forces in�gales qu'il s'agit de coordonner selon des visions concert�es.
 
 Le d�veloppement �conomique d'un territoire s'appuie sur ses richesses intrins�ques mais
aussi sur les qualit�s et les comp�tences des acteurs, notamment �conomiques, qui l'animent. La
protection, la mise en valeur, la valorisation et la gestion coordonn�e transfrontali�re de ces
territoires en tant que patrimoine naturel s'imposent d'embl�e et encadrent l'ensemble des actions
du programme. De fa�on plus g�n�rale, le besoin de coop�ration entre les personnes sera �
soutenir, non seulement dans le domaine de la culture, o� les projets ont �t� les plus nombreux et
les plus imm�diats, mais aussi progressivement dans l'ensemble des domaines de pr�occupation des
habitants, afin de mobiliser les ressources disponibles de part et d'autre de la fronti�re.
 
 L'histoire de la coop�ration des acteurs �conomiques a montr� jusqu'ici � la fois ses avantages
et ses limitesÊ; il s'agit aujourd'hui de les d�passer, en faveur d'une valorisation plus grande des
potentialit�s existantes. Une plus grande coordination transfrontali�re en amont et en aval de
ce domaine doit �tre recherch�e tant dans les domaines des formations sup�rieures, de la recherche
que de lÕam�lioration de lÕenvironnement �conomique.

 
 Il y a l� une opportunit� de tirer parti au mieux des �lans et des potentialit�s pour faciliter toutes
les formes possibles de d�veloppement au service non seulement des institutions ou des entreprises
mais aussi des personnes.
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 Du diagnostic à la stratégie en axes

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 "Fronti�re unique":
 2 anciens programmes

INTERREG

 Organisation territoriale disparate
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 Axe 1 :Encourager un am�nagement concert� et
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 Axe 2: Renforcer l'attractivit� de l'espace de
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OUTPUT

Diagnostic / analyse AFOM Recommandations / Bilan du pass� Objectifs
strat�giques

Axes prioritaires                                      Mesures

M1: Renforcer la coop�ration transfrontali�re
 dans le domaine de l'am�nagement du territoire
M2: Encourager les coop�rations dans le domaine
de la vie quotidienne, sociale et associative

ganisation territoriale disparate

�connaissance mutuelle des territoires
anque de coordination des transports, manque d'intermodalit�

P�renniser les liens  cr��s par
INTERREG 1 et 2 (Actions concr�tes
suite aux �tudes)
Mise en place d'observatoiresÉ

Proposer aux travailleurs frontaliers
des modes de transport adapt�s

Am�nagement du
territoire

Axe1 encourager
un am�nagement
concert� et
coordonn� de
l'espace
transfrontalier

M3: Adapter les syst�mes de transport et de
t�l�communication aux besoins de la zone

M4: Pr�server et valoriser le patrimoine naturel
M5: Conforter et d�velopper les activit�s
 touristiques
M6: Soutenir les coop�rations dans le domaine
 de la culture, du patrimoine et des loisirs

trimoine naturel remarquable

tractivit� du territoire

ngue commune
fre culturelle vari�e

alit� des production agricoles

stion in�gale des ressources

Aller vers plus d'op�rationnalit� dans
les actions en faveur de
l'environnement
Mise en place d'une strat�gie
touristique franco-suisse

D�velopper des manifestations
culturelles et sportives d'envergures
valorisant l'identit� du territoire franco
suisse

Renforcer la dynamique fragile cr��e
par les programmes pr�c�dents dans
les fili�res agricoles

Axe 2: Renforcer
l'attractivit� de
l'espace de
coop�ration en
valorisant ses
ressources
naturelles,
culturelles,
touristiques et
patrimoniales

M7: Conforter et p�renniser les activit�s
agricoles et foresti�res

M8: Adapter et d�velopper l'environnement des
acteurs �conomiques
M9: Soutenir les actions en mati�re
d'enseignement sup�rieur, de recherche
et de transfert de technologie

maines d'excellence communs
ngue commune

�sences de p�les universitaires et scientifiques

placement des comp�tences vers la Suisse
�tropole de dimension internationale
anque de formations adapt�es aux besoins locaux

Encore peu de contacts dans les
milieux �conomiques
Susciter un r�flexe �conomique de
voisinage

Renforcer les liens entre industrie et
recherche

D�marche en faveur de la formation
initi�e dans les programmes pr�c�dents
� renforcer

D�veloppement
�conomique

Axe 3: Am�liorer
l'environnement
�conomique et
favoriser les
�changes dans les
domaines de
l'emploi et de la
formation

M10: Conduire les actions adapt�es aux
besoins du march� du travail dans les
domaines de la formation et de l'emploi



            Programme Op�rationnel INTERREG III A France/Suisse   ____________________________________________________   

77

 CHAPITRE 5 : AXES ET MESURES
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 CHAPITRE 5 : AXES ET MESURES
 
 

 AXE 1 : ENCOURAGER UN AMENAGEMENT CONCERTE ET

COORDONNE DE L'ESPACE TRANSFRONTALIER
 
 
 Mesure 1 : Renforcer la coop�ration transfrontali�re dans le domaine de
l'am�nagement du territoire
 
 L'am�nagement coordonn�, concert� et par ailleurs �conome en mati�re de consommation de
l'espace, est un objectif majeur pour favoriser le d�veloppement de l'espace de coop�ration. Il
n�cessite une bonne identification des r�alit�s de la zone concern�e ainsi que l'organisation de lieux
d'�changes entre les diff�rents types d'acteurs (soci�t� civile, responsablesÉ) afin de favoriser la
reconnaissance des enjeux dÕam�nagements et de d�veloppement communs et de renforcer la mise
en Ïuvre concr�te de projets.
 
 A ce titre, en amont du programme, une attention particuli�re doit �tre apport�e � l'�tude des
r�alit�s du territoire et de l'ensemble des �changes existants � partir de l'exploitation de donn�es
statistiques et d'analyse de la zone. Une attention particuli�re sera � ce titre apport�e aux questions
de pression fonci�re qui ne cesseront de se poser au cours de cette nouvelle programmation.
 
 Plusieurs zones transfrontali�res ont fait l'objet d'�tudes d'am�nagement lors des programmes
INTERREG II et ont mis en �vidence la n�cessit� d'accompagner les volont�s naissantes de travail
en commun. D�j� initi�e dans certains domaines th�matiques, la constitution de r�seaux de
coop�ration devrait permettre d'asseoir ces habitudes de travail.
 
Type 1.1 : Am�liorer la connaissance de l'espace de coop�ration et la compr�hension de ses
enjeux
Type 1.2 : Favoriser les coop�rations entre les territoires, notamment r�seaux de villes et
structures intercommunales transfrontali�res,
Type 1.3 : Renforcer les coop�rations dans les diff�rents domaines de la programmation urbaine,
p�riurbaine et rurale et dans leur mise en Ïuvre
 
 
 Mesure 2 : Encourager les coop�rations dans les domaines de la vie quotidienne,
sociale et associative
 
 La coop�ration de proximit� est une des premi�res demandes des acteurs locaux. C'est aussi le
premier crit�re pour les habitants frontaliers qui permet de juger des avanc�es en mati�re de
coop�ration transfrontali�re.
 
 Pour �tre en phase avec les besoins de la population franco-suisse, le programme INTERREG
devra, dans le cadre des actions de coop�ration men�es en faveur d'un am�nagement concert� du
territoire, int�grer les volets relatifs � la vie quotidienne, d'une part en encourageant le
rapprochement des structures existantes et d'autre part, en soutenant la mise en place de services
directs ou indirects aux populations. De m�me, les volont�s de coop�rer, exprim�es dans les
multiples associations transfrontali�res existantes, sont � renforcer en cr�ant des lieux et des
moyens d'�changes d'exp�rience et de rencontres.
 
 En mati�re d'information ou de communication, les tendances centrifuges propres � chaque pays
sont toujours vivaces. La syst�matisation d'�changes d'information doit cr�er une autre perception
de l'espace jurassien et l�manique.
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 Type 2.1 : Soutenir des actions au profit des services de proximit� aux populations
 Type 2.2 : Soutenir des op�rations conjointes en mati�re de m�dias et de communication
 Type 2.3 : Soutenir et promouvoir les �changes et les actions entre les structures associatives
 
 
 Mesure 3 : Adapter les syst�mes de transport et de t�l�communication aux besoins de
la zone
 
 L'am�lioration et la valorisation des conditions de liaison du territoire franco-suisse et des
connexions avec les liaisons nationales/internationales, en priorit� par le d�veloppement des
transports collectifs, est un enjeu essentiel pour la vitalit� de la r�gion transfrontali�re. Pour relier
les communes de l'espace transfrontalier et pour d�velopper les dessertes avec l'ext�rieur du
territoire dans des conditions satisfaisantes, les d�placements doivent �tre facilit�s et valoris�s �
partir des actions suivantes: r�alisation d'�tude de faisabilit�, r�am�nagement et valorisation des
infrastructures de liaison transfrontali�re; am�lioration de la qualit� des services propos�s en
mati�re de transport collectif, d�veloppement de nouveaux services, op�rations de valorisation des
paysages le long des axes de transport, ... .
 
 Le d�veloppement des r�seaux des technologies de l'information et de la communication fera
l'objet d'une attention particuli�re au sein de cette mesure.
 
 Type 3.1 : Am�liorer l'offre et la qualit� des services en mati�re de transport collectif
 Type 3.2 : Valoriser et exp�rimenter de nouveaux services de transports collectifs
 Type 3.3 : D�velopper des infrastructures transfrontali�res de dimension appropri�e au
d�veloppement local et �  l'emploi
 Type 3.4 : Soutenir les actions, li�es notamment aux connexions � d�velopper entre les diff�rents
r�seaux de transport et  T.I.C. r�gionaux et internationaux
 

 AXE 2 : RENFORCER L'ATTRACTIVITE DE L'ESPACE DE

COOPERATION, EN VALORISANT SES RESSOURCES

NATURELLES, CULTURELLES, TOURISTIQUES ET

PATRIMONIALES
 
 Mesure 4 : Pr�server et valoriser le patrimoine naturel
 
 Le territoire se caract�rise par des milieux naturels tr�s riches et diversifi�s qui rec�lent des
biotopes et des paysages d'int�r�t national ou international. Toutefois, des menaces p�sent sur ces
milieux en raison des pollutions domestiques et industrielles (stockage de d�chets et rejets dans le
milieu aquatique), de l'intensification de l'activit�, de la persistance de d�charges brutes et de
d�charges sauvagesÉ De plus, le d�veloppement des activit�s sportives de pleine nature soumet les
espaces bois�s � une pression dommageable pour leur �quilibre. Enfin, le recul de l'agriculture
entra�ne une r�gression de la qualit� des paysages et pose le probl�me plus particulier de la gestion
de ces espaces naturels.
 
 L'objet de cette mesure est tant de favoriser la protection et la valorisation des sites naturels et
paysagers que de renforcer la mise en r�seau des acteurs institutionnels franco-suisses. Cette mise
en r�seau permettra effectivement d'am�liorer la connaissance r�ciproque des paysages, des
richesses naturelles, de mieux prendre en compte (voire d'harmoniser) les r�glementations de part
et d'autre de la fronti�re et de mieux g�rer des dossiers de nature transfrontali�re (notamment ceux
relatifs � la qualit� de l'eau, � la qualit� de l'airÉ, en int�grant la notion de d�veloppement durable)
 
Type 4.1 : Soutenir les actions en faveur de la protection, de la valorisation et de la gestion des
sites naturels et paysagers
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Type 4.2 :Soutenir les �tudes en faveur de l'environnementÊ: eau, air, �nergie, d�chets
Type 4.3 : R�aliser des op�rations coordonn�es sur les risques naturels et technologiques
Type 4.4 .Soutenir des collaborations en mati�re de connaissance, d'information et de
sensibilisation du public et des entreprises � la probl�matique environnementale
 
 
 Mesure 5 : Conforter et d�velopper les activit�s touristiques
 
 La s�lection des projets touristiques privil�giera les dossiers ax�s autour de trois th�mes
importantsÊ:  la professionnalisation des acteurs touristiques, la notion de durabilit� des actions �
mettre en Ïuvre et une mise en r�seau p�renne.
 
 Le tourisme constitue un trait d'union majeur entre les territoires fran�ais et suisses avec
l'existence de nombreux atouts: nature relativement pr�serv�e, nombreuses possibilit�s de pratiques
sportives (randonn�e, ski, VTT, escalade, voile, p�che, cano�,...), culture industrielle
compl�mentaire, vie culturelle intense...
 
 Toutefois, l'insuffisance de strat�gie collective et de r�elle coop�ration, de part et d'autre de la
fronti�re, limite les perspectives de d�veloppement touristiques du territoire. Ce potentiel pourrait
�tre mieux exploit� � un �chelon transfrontalier. Le renforcement de la coop�ration devra �tre
effectif, tant dans le domaine de la promotion que dans le domaine de l'exploitation et de la mise
en valeur des sites ou encore de la recherche conjointe de nouveaux cr�neaux. De fa�on concr�te,
cela pourrait passer par la mise en r�seau des sites, la promotion d'itin�raires de grandes
randonn�es p�destres, la mise en r�seau des circuits th�matiques, la mise en place de syst�mes de
r�servation transfrontaliers, le soutien � l'�mergence du tourisme industriel et rural.
 
 L'un des �l�ments central sera �galement d'am�liorer la professionnalisation des acteurs du
tourisme, essentielle � la mise en place de produits de qualit� aptes � attirer et � fid�liser les flux
touristiques. Le d�veloppement touristique doit s'appuyer sur l'am�lioration des comp�tences des
personnes intervenant dans les diff�rentes composantes (accueil, h�bergement, commercialisation
et d�roulement des activit�s) et sur leur capacit� � travailler ensemble.
 
 Une bonne connaissance de la client�le et de l'offre, une veille sur ce qui se fait ailleurs, sont
�galement autant d'�l�ments n�cessaires � la comp�titivit� de ce secteur sur le march�. Les outils
d'information et de connaissance dÕun tourisme durable devraient �galement r�pondre � cet
imp�ratif.
 
 Enfin, Il convient de donner aux acteurs locaux les moyens de moderniser ou de cr�er des
h�bergements afin d'inciter les touristes � s�journer dans la zone ou � y accro�tre leur dur�e de
s�jour. Cette action s'inscrit dans une perspective de qualit� compte tenu de la concurrence qui
commence � se d�velopper.
 
Type 5.1 : Mener des actions en faveur de la promotion, de l'exploitation et de la mise en valeur
des sites touristiques existants
Type 5.2 :Soutenir l'�mergence et le d�veloppement de produits touristiques ou agro touristiques
innovants
Type 5.3 : Adapter les h�bergements touristiques et la capacit� dÕh�bergement des travailleurs
saisonniers aux besoins de la zone transfrontali�re
Type 5.4 : Mettre en place des outils  d'observation touristique sur l'espace de coop�ration
 
 
 Mesure 6 : Soutenir les coop�rations dans le domaine de la culture, du patrimoine e t
des loisirs
 
 La coop�ration transfrontali�re dans les domaines culturels et artistiques est d�j� bien engag�e
(mise en r�seau des mus�es franco-suisses, organisation d'expositions en communÉ) et devra �tre
soutenue pour inciter les organismes culturels, de nature de plus en plus diversifi�e (festival,
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th��tre, musique,É), � collaborer dans la perspective du lancement de nouvelles manifestations
culturelles transfrontali�res et de cr�ations artistiques franco-suisses.
 
 Par ailleurs le soutien aux manifestations dans les domaines du sport et des loisirs notamment,
participe � la mise en commun des connaissances, des comp�tences, des exp�riences des acteurs,
participe �galement � la valorisation de l'identit� du territoire et l'am�lioration de son cadre de vie
pour les habitants. En effet, pour le public fran�ais et suisse, ces manifestations favorisent la
d�couverte de nouveaux lieux culturels et de manifestations sportives, de part et d'autre de la
fronti�re, et ont pour effet d'accro�tre la fr�quentation , d'�largir et de fid�liser le public.
 
 Il y a lieu aussi d'encourager la transmission du patrimoine et du savoir-faire culturel, notamment
par le biais d'�changes �ducatifs et dans ce domaine, une attention particuli�re sera � la jeunesse.
 
Type 6.1 : Conduire des actions en faveur de la mise en r�seau des sites et des organismes culturels
sur lÕespace de coop�ration  
Type 6.2 :Soutenir les manifestations transfrontali�res dans les domaines du sport, de la culture et
des loisirs
Type 6.3Ê: Favoriser les �changes dans le domaine �ducatif
Type 6.4 : Soutenir les projets culturels transfrontaliers
Type 6.5Ê: Soutenir la transmission du savoir faire en mati�re de patrimoineÊ: formation et
promotion
 
 
 Mesure 7 : Conforter et p�renniser les activit�s agricoles et foresti�res
 
 Les activit�s agricoles se trouvent confront�es, de part et d'autre de la fronti�re, aux m�mes
interrogations concernant leur avenir. Des actions franco-suisses communes autour de la
valorisation et de la promotion des ressources agricoles apportent � ce secteur un soutien
n�cessaire pour mieux s'adapter aux �volutions du march�. La profession doit am�liorer ses
productions dans le sens de la qualit�, de la reconnaissance par des labels et doit diversifier ses
activit�s dans le sens d'une multifonctionnalit� reconnue : tourisme, entretien des paysagesÉ
 
 Cette mesure vise � accompagner la valorisation/promotion des savoir-faire agricoles, le
d�veloppement de la pluri-activit�, de la formation et des �changes r�ciproques.
 
 Par ailleurs, la for�t, qui constitue une ressource p�renne et dont la valorisation et l'exploitation
transfrontali�re est un enjeu important, doit �tre soutenue. Cette mesure vise, aussi, � soutenir
l'am�lioration de la qualit� des produits sylvicoles et de la voirie foresti�re et � rechercher une
meilleure organisation de travail et de gestion des exploitations foresti�res.
 
Type 7.1 : Soutenir les activit�s agricoles
Type 7.2 :Soutenir les activit�s li�es aux ressources foresti�res
 

 AXE 3 : FAVORISER LES ECHANGES DANS LES DOMAINES DE

L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET AMELIORER

LÕENVIRONNEMENT ECONOMIQUE
 
 
 Mesure 8 : Adapter et d�velopper lÕenvironnement des acteurs �conomiques
 
 LÕexistence dÕactivit�s �conomiques d�velopp�es dans des secteurs similaires (micro-m�canique,
plasturgie) met en �vidence les fortes diff�rences de co�ts et de revenus de chaque c�t� de la
fronti�re.
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 Plut�t que dÕexacerber cette concurrence de fait, il sÕagira dÕinciter aux rapprochements
compl�mentaires et � la cr�ation de r�seaux dÕinformations. CÕest donc en organisant, diffusant et
valorisant les savoirs-faire industriels, technologiques et commerciaux que des rapprochements
durables pourront sÕop�rer de part et dÕautre de la fronti�re.
 
 Les organismes consulaires ainsi que les organismes dÕaide au d�veloppement devront �tre soutenus
dans la mise en Ïuvre dÕactions collectives transfrontali�res. De m�me, la gestion concert�e de
mode et de moyens dÕaccueils des entreprises dans les zones transfrontali�res sera encourag�e.
LÕam�lioration des conditions de d�veloppement des acteurs �conomiques passe aussi par une
meilleure gestion en commun des ressources humaines (formation et informations sur les besoins
des entreprises et des salari�s).
 
 Type 8.1 : Organiser, diffuser et valoriser les savoir-faire industriels, technologiques et
commerciaux
 Type 8.2 : Soutenir les initiatives pour une gestion concert�e pour l'accueil des entreprises
 Type 8.3 : Soutenir la coop�ration en mati�re de gestion des  ressources humaines
 
 
 Mesure 9 : Soutenir les actions en mati�re d'enseignement sup�rieur, de recherche e t
de transferts de technologie
 
 Il est n�cessaire d'offrir aux entreprises franco-suisses les connaissances et les comp�tences dont
elles ont besoin pour se d�velopper. Cet objectif sera atteint en confortant les p�les d'excellence
existants, en organisant le transfert de technologie entre p�les de comp�tence et entreprises et en
am�liorant le niveau de qualification des hommes et femmes qui y travaillent. A ce titre, les
initiatives en faveur du rapprochement des instances universitaires, des structures de recherche et
des entreprises franco-suisses pourront �tre  soutenues.
 
Type 9.1 : Soutenir les d�marches favorisant l'ouverture de l'enseignement et de la recherche vers
les entreprises de la zone transfrontali�re
Type 9.2 : Soutenir la mise en place, dans l'espace de coop�ration, de formation de 3�me cycle ou
de niveau sup�rieur ou d'�tablissements universitaires et de recherche franco-suisse
Type 9.3 : Soutenir les projets de coop�rations universitaire et/ou de recherche publiques ou
priv�es
 
 
 Mesure 10 : Conduire des actions adapt�es aux besoins du march� du travail dans l e s
domaines de la formation et de l'emploi
 
 D'un point de vue �conomique, les territoires fran�ais et suisse pr�sentent de nombreuses
similitudes, avec la pr�sence d'activit�s industrielles communes, de centres d'excellence de
renomm�e mondiale. Pour contribuer au maintien et au d�veloppement �conomique de la fronti�re
unique, il est n�cessaire de s'assurer que les hommes auraient les comp�tences requises pour les
emplois de demain. Pour ce faire, il conviendra de d�velopper, � l'�chelle transfrontali�re,
l'information sur la formation professionnelle, les m�tiers et les qualifications, de favoriser la
reconnaissance mutuelle des dipl�mes et d'offrir une formation de qualit� r�pondant aux besoins
des entreprises de la zone.
 
 Type 10.1 : Mettre en place des actions de formation et de sensibilisation � la coop�ration
transfrontali�re, notamment pour la mise en Ïuvre des T.I.C.
 Type 10.2 : Pr�parer et mettre en place des formations coordonn�es ou communes, adapt�es au
march� de l'emploi, et faciliter la reconnaissance des dipl�mes
 Type 10.3 : Mettre en place des syst�mes d'information transfrontalier sur le march� de l'emploi
et sur l'offre de formation
 Type 10.4 : Mener des actions en faveur de la r�insertion des personnes en difficult�Ê: insertion
par l'�conomique
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 AXE 4 : ASSISTANCE TECHNIQUE
 
 Mesure 11 : Gestion, mise en Ïuvre, suivi, contr�le
 
 La contribution du FEDER aux d�penses li�es � la gestion, � la mise en Ïuvre, au suivi et au
contr�le du programme est plafonn� � 5 % de la contribution totale du FEDER, soit 1,014 M.
dÕEuros pour la p�riode 2000-2006.
 
 Sont �ligiblesÊ:

- les d�penses li�es � la pr�paration, � la s�lection, � lÕappr�ciation, et au suivi de lÕaide
et des op�rations (� lÕexception des d�penses dÕacquisition et de mise en place des
syst�mes informatis�s de gestion, de suivi et dÕ�valuation)Ê;

- les d�penses expos�es pour les r�unions des comit�s et sous-comit�s et suivi concernant
la mise en Ïuvre de lÕaide. Ces d�penses peuvent aussi comporter les co�ts li�s aux
interventions dÕexperts et dÕautres participants � ces comit�s, y compris de
participants provenant de pays tiers, si le pr�sident de ces comit�s juge leur pr�sence
essentielle � la mise en Ïuvre effective de lÕaideÊ;

- les d�penses li�es aux audits et aux contr�les sur place des actions.
 Sont �ligiblesÊ� titre de cofinancementÊ:

- les d�penses li�es aux r�mun�rations des fonctionnaires affect�s temporairement ou
autre personnel employ� pour lÕex�cution des t�ches expos�es pr�c�demment.

 
 
 Mesure 12 : Etude, �valuation, communication
 
 Les �tudes, les s�minaires, les actions dÕinformation, lÕam�lioration, lÕacquisition et la mise en
place des syst�mes informatis�s de gestion, de suivi et dÕ�valuation ne rel�vent pas du montant
plafonn� en mesure 11. Il est propos� dÕy consacrer en cofinan�ant 1 % de la contribution totale
du FEDER soit 0,207 MEuros.
 
 Par ce biais, lÕanimation du programme, exigence majeure des partenaires et acteurs du
programme, pourra mettre en Ïuvre des moyens cons�quents dÕinformation et de concertation
entre les partenaires transfrontaliers.
 
 Type 12.1 : colloques, s�minaires, �tudes
 Type 12.2 : m�dia, publicit� et �valuation
 Type 12.3 : Acqu�rir et mettre en place des syst�mes informatis�s de suivi et d'�valuation
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 Des axes aux mesures
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

 

 Axe 1 : Encourager un am�nagement concert� et coordonn� de l'espace transfrontalier

 Consommation anarchique de l'espace,
absence de coordination

 Existence de structures de coop�ration
transfrontali�re

 Donn�es socio �conomiques
h�t�rog�nes

 Mesure 1: Renforcement de la
coop�ration transfrontali�re en
mati�re d'am�nagement du territoire

 Attraction de nouvelles populations
 Synergies des ressources et des

comp�tences
 Manque d'�quipements collectifs, de
relations et connaissances mutuelles

 Mesure 2 : Renforcer la
coop�ration transfrontali�re dans
les domaines de la vie quotidienne

 Engorgement du r�seau de
transport

 Mise en place de r�seaux
transfrontaliers

 Evitement de la zone

 Mesure 3: Adapter les
syst�mes de transport et de
communication

 Axe 2 : Renforcer l'attractivit� de l'espace de coop�ration en valorisant les ressources
naturelles, culturelles, touristiques et patrimoniales

 Patrimoine riche
 et attractivit�
 du territoire

 Patrimoine
 naturelÊ

 remarquable

 Patrimoine riche et
 attractivit�
 du territoire

 Langue commune
 Offre culturelle vari�e

 Mesure 5:
 Conforter et
 D�velopper
  les activit�s
 touristiques

 Mesure 4: Pr�server
 et valoriser
 le patrimoine
  naturel

 Mesure 6:
Soutenir
 les coop�rations
 dans le domaine
 de la culture,
 du patrimoine
 et des loisirs

 Axe 3 : Favoriser les �changes dans le domaine de l'emploi, de la formation, et am�liorer
l'environnement �conomique

 Domaines d'excellence communs
 (agriculture, agroalimentaire,

  industrie, chimie)
 Cr�ation de r�seaux
 Langue commune

 Domaines d'excellence communs
 M�tropole de dimension internationale

 P�les universitaires et scientifiques

 Manque de formations adapt�es aux
besoins locaux

 D�placement des comp�tences ver
la Suisse

 Mesure 8 : Adapter et d�velopper
l'environnement des acteurs
�conomiques

 Mesure 9: Soutenir les actions en
mati�re d'enseignement sup�rieur,
de recherche et de transfert de
technologie

 MESURE 10: Conduire des actions
adapt�es dans le domaine de la

formation et de l'emploi

 Mesure 7: Conforter
 et p�renniser
  les activit�s
  agricoles et foresti�res

 Qualit� reconnue
 des productions

 agricoles communesÊ
 Gestion in�gale
 des ressources

  sylvicoles
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CHAPITRE 6 : LA PRISE EN COMPTE DES
APPROCHES TRANSVERSALES
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 CHAPITRE 6 : LA PRISE EN COMPTE DES
APPROCHES TRANSVERSALES
 
 

 LE PRINCIPE D'EGALITE HOMMES-FEMMES
 
 Le programme op�rationnel d�cline le principe de la prise en compte de l'�galit� entre les hommes
et les femmes de mani�re transversale dans chacun des axes d'intervention. Les secteurs du march�
de l'emploi, de la formation g�n�rale et professionnelle, des services et infrastructures li�es � la vie
professionnelle et � la vie familiale, font l'objet, au sein de ce programme, d'une attention
particuli�re pour une meilleure prise en compte de ce principe d'�galit�. En terme d'orientations
strat�giques, les objectifs pour la prochaine programmation, au travers de ce programme de
coop�ration transfrontali�re, sont les suivants:
 
− Am�liorer le cadre de vie des femmes pour mieux concilier vie professionnelle et vie familiale
− Accro�tre l'accessibilit� des femmes au march� du travail
− Am�liorer la situation des femmes dans l'emploi
− Promouvoir la participation des femmes � la cr�ation d'activit�s socio-�conomiques et au

d�veloppement local
− D�velopper une participation �quilibr�e au processus d�cisionnel
 
 Pour aller en ce sens, un certain nombre de pr�conisations peuvent d'ors et d�j� �tre propos�es,
m�me si ce concept figure, pour certaines mesures, dans le compl�ment de programmation,
comme un des crit�res de s�lection des dossiers.
 
 Pour la mesure 1: Renforcer la coop�ration transfrontali�re dans le domaine de
l'am�nagement du territoire
 
 A l'occasion de la constitution d'outils communs d'observation, d'analyse et d'�tudes sur la zone
transfrontali�re , les documents devront prendre en compte des donn�es relatives au principe
d'�galit� hommes/femmes.
 Dans le cadre des �changes qui seront organis�s entre les diff�rents acteurs franco-suisses, une
attention particuli�re sera port�e � la nature des organismes pr�sents (organismes s'occupant des
questions d'�galit� et d'organisations f�minines)  afin de les sensibiliser aux enjeux transfrontaliers
et de favoriser leur participation au processus d�cisionnel et � la mise en Ïuvre concr�te de projets
et de sensibiliser les autres partenaires aux questions d'�galit�.
 
 Pour la mesure 2 : Encourager les coop�rations dans le domaine de la vie quotidienne,
sociale et associative
 
 La mise en r�seau des structures associatives et la mise en place d'actions dans le domaine social et
sanitaire doivent, notamment, permettre aux femmes de concilier vie familiale et vie
professionnelle et valoriser leurs actions dans le domaine associatif et culturel.
 
 
 
 
 
 Pour la mesure 3 : Adapter les syst�mes de transport et de t�l�communication aux
besoins de la zone
 



            Programme Op�rationnel INTERREG III A France/Suisse   ____________________________________________________   

87

 L'am�lioration de l'offre, de la qualit� des services en mati�re de transport collectif et le
d�veloppement de nouveaux services collectifs doivent, notamment, permettre d'am�liorer les
transports publics entre des zones p�riph�riques ou des zones rurales �loign�es et les lieux de travail
ainsi que les services, ce qui est un moyen d'aider les femmes ne disposant pas de moyen de
transport priv�.
 
 Pour la mesure 5 : Conforter et d�velopper les activit�s touristiques
 
 Les femmes doivent avoir acc�s � diff�rents secteurs et professions sur le march� du travail,
notamment dans les secteurs en d�veloppement tel que le tourisme. Un encouragement � une plus
grande participation des femmes aux initiatives de d�veloppement local, tant au niveau de la
conception que de la mise en Ïuvre, doit �tre soutenu.
 Par ailleurs, la mise en r�seau des instituts de formation de part et d'autre de la fronti�re devra �tre
encourag�e et devra permettre une meilleure prise en compte des aspirations des femmes en
mati�res de d�veloppement de connaissances, savoir-faire et r�alisations touristiques, locaux et
transfrontaliers.
 
 Pour la mesure 7 : Conforter et p�renniser les activit�s agricoles et foresti�res
 
 Un encouragement � la prise de contact entre les acteurs, les actrices et les associations f�minines,
agricoles et foresti�res devra �tre fait pour que de nouvelles id�es de partenariat et de
d�veloppement de produits r�gionaux puissent �tre cr��es, favorisant le travail des femmes dans
les entreprises agricoles et foresti�res et permettant aux entreprises agricoles et foresti�res une
diversification de leur m�tier.
 
 Pour la mesure 10 : Conduire des actions adapt�es aux besoins dans les domaines de l a
formation et de l'emploi
 
 Les femmes doivent pouvoir travailler dans des secteurs diversifi�s et acc�der � des postes
d�cisionnels et d'encadrement, ainsi qu'� des secteurs ou branches o� la participation est in�gale.
 
 L'am�lioration de leur acc�s � l'information sur les m�tiers, les dispositifs de formation, d'insertion
et de cr�ation d'entreprise doit �tre privil�gi�e. L'am�nagement d'un meilleur acc�s � la formation
continue au sein de l'entreprise ainsi que la mise en Ïuvre d'actions de formation am�nag�es en
fonction des contraintes des femmes et du march� du travail doivent �tre envisag�s.
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LA PRISE EN COMPTE DU DEVELOPPEMENT DURABLE
 
 Les actions financ�es par les Fonds structurels doivent �tre coh�rentes avec les objectifs de
d�veloppement durable et de protection et dÕam�lioration de lÕenvironnement pr�vus par le Trait�
et concr�tis�s par le Programme de politique et dÕaction de lÕUnion europ�enne en faveur de
lÕenvironnement et du d�veloppement durable, ainsi quÕaux engagements pris par lÕUnion dans le
cadre dÕaccords internationaux. Les actions financ�es par les Fonds structurels doivent �galement
respecter la l�gislation communautaire en mati�re dÕenvironnement.
 
 Sans pr�judice de la responsabilit� de lÕAutorit� de gestion dont il est question � lÕarticle 34 du
R�glement (CE) 1260/99, en ce qui concerne les directives 92/43/CEE2 "habitat" et 79/409/CEE3

"oiseaux", dans le but de pr�venir toutes infractions, tous les responsables des Axes et des Mesures
seront inform�s sur la localisation des Sites dÕImportance Communautaire et des Zones de
Protection Sp�ciale, ainsi que des proc�dures dÕ�valuation dÕincidence, en conformit� avec lÕarticle
6 de la Directive 92/43/CEE.
 
 De nombreuses interactions existent entre l'am�nagement du territoire, le d�veloppement des
activit�s humaines et �conomiques et l'environnement. En ce sens, les priorit�s retenues dans le
programme op�rationnel dÕinitiative communautaire int�grent, de fa�on transversale, le concept
de protection de l'environnement et de d�veloppement durable. Les mesures du programme
op�rationnel qui le n�cessitent, font l'objet d'une r�flexion pr�alable du type "Evaluation des
Incidences strat�giques sur l'Environnement" et un certain nombre de pr�conisations peuvent
d'ores et d�j� �tre propos�es, m�me si ce concept figure dans le compl�ment de programmation
comme un des crit�res importants de s�lection des dossiers.
 
 Pour la mesure 1: Renforcer la coop�ration transfrontali�re dans le domaine de
l'am�nagement du territoire
 
 La constitution d'outils communs d'analyse et l'organisation de lieux de d'�changes autour de l'enjeu
du d�veloppement durable, � l'�chelle du territoire franco-suisse, seront privil�gi�es. Une
intervention r�ussie suppose en effet une connaissance des potentialit�s communes et une
compr�hension des probl�mes de part et dÕautre de la fronti�re.
 
 Les structures de coop�ration transfrontali�re oeuvrant dans le respect du d�veloppement durable
du territoire (C.I.P.E.L., Doubs frontalierÉ) ainsi les coop�rations en �mergence int�grant le
concept de d�veloppement durable seront particuli�rement soutenues.
 
 A l'occasion de la d�finition de documents de planification ou de la mise en coh�rence de
documents existants, une attention particuli�re sera port�e � la mise en exergue des enjeux qui
existent en terme de d�veloppement durable � l'�chelle du territoire franco-suisse.
 
 Pour la mesure 3 : Adapter les syst�mes de transport et de t�l�communication aux
besoins de la zone
 
 L'am�lioration des transport collectifs contribue � augmenter le nombre de voyageurs concern�s
par ce mode de transport et tend ainsi � diminuer les effets nocifs des �missions d'oxyde d'azote et
de dioxyde de carbone dues aux transports routiers.
 La perspective de r�alisation de petits am�nagements ponctuels de liaison transfrontali�re
participe quant � elle, au d�veloppement des �changes et � la valorisation des paysages franco-
suisses.
 Enfin, dans le cadre de la r�alisation d'�tudes pr�alables au d�veloppement des connexions entre
r�seaux de transport r�gionaux et internationaux, il conviendra de porter une attention

                                                
2 JOCE L 206 du 22.07.1992
3 JOCE L 103 du 25.04.1979
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particuli�re aux incidences que peuvent avoir ces liaisons sur la pollution de l'air, les nuisances
sonores, ... .
 
 Pour la mesure 4 : Pr�server et valoriser le patrimoine naturel
 
 Cette mesure a un objectif sp�cifique tourn� vers l'environnement et le d�veloppement durable et
sera articul�e autour de la mise en r�seau des acteurs institutionnels franco-suisses et de la gestion
commune des dossiers de nature transfrontali�re relatifs � la protection des milieux naturels et des
paysages, � la qualit� de l'eau, � la qualit� de l'airÉ Il s'agit de pr�server l'environnement par des
actions de pr�ventions (op�rations de sensibilisation, pr�vention des pollutions industriellesÉ), de
traiter les pollutions (traitement des d�chetsÉ) (et) de valoriser les d�chets, dÕintensifier la
protection contre  les risques.
 
 Tout particuli�rement, lÕam�lioration de la gestion des eaux sera encourag�e. En effet, la
vuln�rabilit� des eaux capt�es en milieu karstique oblige � renforcer au del� des fronti�res des
moyens de contr�le et dÕinformation sur la qualit� des eaux. Les exp�riences acquises dans le
Bassin l�manique (CIPEL) et dans lÕArc jurassien (Doubs frontalier) pourront servir dÕappuis � la
mise en r�seau des connaissances en ce domaine.
 
 Pour la mesure 5: Conforter et d�velopper les activit�s touristiques
 
 Cette mesure vise � int�grer de nouvelles activit�s �conomiques dans le cadre du d�veloppement
d'un tourisme durable en s'appuyant sur la pr�servation de milieux naturels, de paysages de qualit�
et en valorisant les espaces ruraux et urbains.
 Tout projet d'envergure en interaction avec les espaces et les ressources naturels devra faire l'objet
d'une analyse particuli�re dans le cadre des r�glementations en vigueur et sÕint�grer dans une
strat�gie concert�e de valorisation de lÕattrait de lÕespace franco-suisse.
 Les projets collectifs devront �tre orient�s vers la diffusion de pratiques d'am�nagement et d'usage
plus respectueuses de la ressource naturelle et du patrimoine historique, culturel et paysager.
 Une prise de conscience de la valeur des patrimoines historiques et naturels et une requalification
de ceux-ci peuvent �tre globalement positives. Toutefois, pour chaque site, il conviendra de veiller
� une r�partition des flux en rapport avec les sensibilit�s respectives des lieux concern�s. Les
conditions de r�ussite des actions comportent, en outre, une forte composante relative � la
sensibilisation des acteurs, des habitants, du public.
 
 Pour la mesure 7 : Conforter et p�renniser les activit�s agricoles et foresti�res
 
 L'ensemble de cette mesure suivra les nouvelles orientations donn�es � l'agriculture en terme de
mission d'entretien des paysages et de l'espace rural.
 
 Pour la mesure 8 : Adapter et d�velopper lÕenvironnement des acteurs �conomiques
 
 Les activit�s aid�es devront �tre en r�gle avec la l�gislation sur l'environnement.
 Tout nouveau projet de cr�ation ou d'am�nagement de zone industrielle devra faire l'objet non
seulement d'une �tude d'impact (EIE) selon la l�gislation en vigueur, mais �galement d'une
d�marche de type strat�gie de management environnemental (SME ou ISO 14000). Les projets
d'infrastructure devront respecter les obligations pr�vues dans la loi sur l'air.
 La cr�ation d'entreprises innovantes dans le secteur de l'environnement, y compris celui du
recyclage et de la r�cup�ration, sera encourag�e.
 La croissance et le renouvellement du syst�me productif doivent �tre orient�s vers des proc�d�s et
des produits plus respectueux de l'environnement. On s'attachera � favoriser le d�veloppement ou
la cr�ation d'activit�s moins consommatrices de ressources naturelles et d'�nergie. Il s'agit d'inciter
les entreprises � recourir � des techniques de production non polluantes et � d�velopper des
produits "propres".
 La r�habilitation de sites industriels d�grad�s, voire pollu�s, d�marche d�terminante en faveur du
d�veloppement durable du territoire, ne peut �tre qu'encourag�e.
 



            Programme Op�rationnel INTERREG III A France/Suisse   ____________________________________________________   

90

 Pour la mesure 9 : Soutenir les actions en mati�re d'enseignement sup�rieur, de
recherche et de transferts de technologie
 
 Les activit�s aid�es devront �tre en r�gle avec la l�gislation sur l'environnement. La recherche
comme l'enseignement sup�rieur doivent int�grer les pr�occupations environnementales et il
s'agira notamment d'encourager le recours aux technologies non polluantes et la recherche de
produits innovants prenant en compte, d�s la conception, l'environnement.
 L'innovation prendra en compte la recherche de produits et de services plus compatibles avec le
d�veloppement durable. Elle int�grera le concept d'analyse du cycle de vie du produit (ACV) afin,
en particulier, de produire des biens plus facilement recyclables en fin de vie.
 
 Pour la mesure 10 : Conduire des actions adapt�es aux besoins dans les domaines de l a
formation et de l'emploi
 
 A travers leur formation, les salari�s pourront �tre sensibilis�s � l'importance, pour leur entreprise,
de recourir � des techniques non polluantes. Par ailleurs, des stages de formation pourront �tre
organis�s � l'intention des entreprises et plus particuli�rement des PME-PMI sur les th�mes du
type analyse du cycle de vie, conception �cologique des produits, �co labellisation, ... .
 Les formations relatives aux technologies environnementales sont en �mergence et devront
trouver leur place dans le programme.
 Les formations seront accessibles sur l'ensemble du territoire afin de diminuer les d�placements et
de maintenir l'attractivit� de tout le territoire. Les formules de t�l�-enseignement ou
t�l�conf�rence reposant sur les TIC seront encourag�es.
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LES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION ET DE LA

COMMUNICATION
 

 
 La plupart des actions et des mesures envisag�es dans le programme op�rationnel reposent sur des
notions dÕ�changes, de communication, de valorisation des ressources. Ceci suppose de pouvoir
r�soudre certains aspects particuliers, li�s � cette zone transfrontali�re, que sont entre autres :
− la fronti�re,
− la segmentation de la zone en Òbassins urbains ind�pendantsÓ,
− la configuration du r�seau routier,
− la viabilisation des r�seaux notamment sur les p�riodes hivernales,
− le d�ficit de transport collectif entre les bassins
− .... .
 
 L'Arc jurassien et le bassin l�manique constituent des zones g�ographiques et physiques fortement
marqu�es. Les bassins de vie se sont d�velopp�s au gr� de ces conditions, les habitudes, les courants
commerciaux ont suivi et amplifi� au fil du temps ces courants naturels. AujourdÕhui, la circulation
de lÕinformation, lÕacc�s � la connaissance et � la culture tendent � reproduire ce sch�ma
renfor�ant des p�les isol�s et contribuent � accentuer le d�ficit des zones les plus rurales.
 
 Ë ce constat sÕajoute celui dÕ�conomies, riches dans leurs diversit�s, leurs modernit�s, leurs
comp�tences, mais peu enclines � communiquer non seulement entre elles, mais aussi vers
l'ext�rieur. Diff�rents ÒmondesÓ se c�toient (industriel, artisanal, touristique, agricole, institutions
publiques....), auxquels il convient de donner de nouvelles facilit�s afin qu'ils puissent s'appuyer l'un,
l'autre pour d�velopper de r�elles synergies entre eux, rechercher des compl�mentarit�s dans leurs
productions et dans des domaines de coop�rations transfrontali�res artistiques, culturelles,
touristiques, ou plus g�n�rales, en mati�re d'am�nagement.
 
 L�, o� des solutions plus traditionnelles avaient �t� jusquÕalors insuffisantes, les technologies de
lÕinformation et de la communication constituent lÕoutil de base pour un r�el d�veloppement
dÕune intercommunication sur la zone de coop�ration.
 
 En ce sens, sans exposer toutefois de fa�on pr�cise les types d'actions qui seront financ�es dans le
cadre de ce programme, les orientations suivantes peuvent �tre retenues.
 
 Les infrastructures
 
 Les pouvoirs publics se doivent d'�tre porteurs de projets d'am�nagement du territoire qui, dans
l'esprit du d�veloppement durable, contribuent � la structuration de la zone. Pour cette raison, les
diff�rents partenaires s'accordent pour d�velopper, sur les secteurs consid�r�s, des projets
coh�rents d'am�nagements.
 
 Ë ce titre il conviendra :
 
− DÕassurer la continuit� des r�seaux :
 Sur chacun des secteurs un certain nombre dÕ�quipements est d�j� pr�sent (r�seaux c�bl�s de la
vall�e de Joux, des plus grandes villes de la zone, fibre optique entre le CERN et Lyon, et entre
certaines villes, �quipements des universit�s de Lausanne et des grandes �coles ou lyc�es
professionnels de la zone, etc...). Il importe de r�aliser la continuit� des r�seaux en assurant un
bouclage et lÕinterconnexion entre ces diff�rents �quipements.
− De r�soudre le d�ficit des zones les plus rurales, �liminer les zones dÕombres, constituer des
boucles num�riques locales :
La configuration des reliefs constitue un handicap important � la r�ception des cha�nes r�gionales,
qui actuellement ne sont pas diffus�es sur les bouquets satellite. Il �tait apparu souhaitable (Cf.
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�tude INTERREG I) de r�sorber ces zones dÕombres, mais il est illusoire de consid�rer comme
r�alisable lÕ�quipement en c�ble ou fibre optique de la totalit� de la zone.

Parall�lement des technologies nouvelles apparaissent, qui utilisent dÕanciens �quipements comme
les relais hertziens. Ainsi lÕ�volution et le compl�ment dÕ�quipement en relais supportant des
formats comme le num�rique hertzien constituent le moyen de r�sorber ces zones.

La mise en place de boucles num�riques locales, (ou boucles locales radio dite BLR), elles-m�mes
connect�es au r�seau haut d�bit, constitue la solution la mieux adapt�e pour permettre � chacun
des points du territoire d'acc�der au r�seau haut d�bit.

Ces travaux seront � r�aliser sur la base d'un diagnostic des infrastructures d�j� existantes (�tat des
r�seaux c�bl�s, �tat de la couverture hertzienne, niveau d'�quipement en fibre optique,ÊÉ), ainsi
que des r�alisations pr�vues au titre des diff�rents programmes r�gionaux fran�ais et suisse.

De nouveaux outils pour de nouvelles relations

Les proc�dures et actions de d�veloppement de la zone transfrontali�re n�cessitent, dans chacun
des domaines concern�s (culturel, �conomique, touristique, etcÉ), de mobiliser des outils qui
favorisent les liens et encouragent les �changes entre structures de m�mes niveaux. Ces outils
interviennent �galement selon diff�rents axes.

Outils de formation :
Ils participent � lÕ�volution sociale de la population des zones concern�es, ils renvoient du
territoire une image positive qui allie cadre de vie et niveau de qualification professionnelle �lev�e.
Ils contribuent � conforter lÕimage de ces zones.

Outils de r�seau :
Ils participent aux d�veloppement des liens, rapprochent les acteurs, sont porteurs dÕ�changes et
g�n�rateurs de cr�ativit� et de dynamisme

Outils de ventes :
Ils repr�sentent le volet �conomique directement perceptible du projet. Ils permettent de valoriser
les productions de ces zones. Ils participent � lÕ�mergence et au d�veloppement de nouveaux
m�tiers li�s � lÕacheminement et � la distribution de ces produits.

Outils dÕinformation et de promotion :
Ils constituent le point de cristallisation de ces territoires. Ils repr�sentent Òce qui faitÓ le
territoire et, de ce fait, participent directement � sa valorisation tant en interne quÕen externe.
Les infrastructures mises en places permettent aux habitants et aux visiteurs, quelle que soit leur
localisation, dÕavoir acc�s aux diff�rentes informations dÕune base de donn�es ÒglobaleÓ dynamique
accessible de fa�on permanente. Cette base globale (ou plurielle) constitue le point de
cristallisation des bassins concern�s.
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CHAPITRE 7 : ELEMENTS POUR LA MISE EN
ÎUVRE DU PROGRAMME
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CHAPITRE 7 : ELEMENTS POUR LA MISE EN
ÎUVRE DU PROGRAMME

1 . DESIGNATION DE LÕAUTORITE DE GESTION ET DE PAIEMENT

1.1. Pour les fonds communautaires, lÕautorit� de gestion et de paiement du PIC INTERREG
III (A) France / Suisse estÊ lÕEtat fran�ais, en la personne de :

M. le Pr�fet de la R�gion Franche-Comt�, Pr�fet du Doubs
Pr�fecture de R�gion
8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANCON CEDEX

1.2. Pour les fonds f�d�raux, l'autorit� de gestion et de paiement est assur�e :

Pour la zone Franche-Comt�/Suisse, par
M.  le Copr�sident Suisse de la Communaut� de travail du Jura
Secr�tariat r�gional INTERREG Arc jurassien
Rue de la Paix 13
2300 la Chaux de fonds

Pour la zone Rh�ne Alpes/Suisse, par
M. le Copr�sident suisse d�sign� par les cantons de Vaud, Valais et Gen�ve
Secr�tariat r�gional INTERREG Bassin l�manique
Rue de la Barre 2
1014 Lausanne

2 . MODALITES DE GESTION DU PROGRAMME OPERATIONNEL

2.1. Les comp�tences de lÕautorit� de gestion des fonds communautaires

sont d�finies dans le r�glement (CE) N¡1260/1999 du 21 juin 1999 portant dispositions g�n�rales
sur les Fonds structurels.

Dans ce cadre, le Pr�fet de R�gion de Franche-Comt� est responsable de lÕefficacit� et de la
r�gularit� de la gestion et de la mise en Ïuvre, et en particulierÊ:

a)  de la mise en place dÕun dispositif de collecte de donn�es financi�res et statistiques fiables sur la
mise en Ïuvre pour lÕ�tablissement des indicateurs de suivi et pour lÕ�valuation, ainsi que de la
transmission de ces donn�es � la CommissionÊ;

 
b) de lÕadaptation et de la mise en Ïuvre du compl�ment de programmation, apr�s approbation

par le Comit� de SuiviÊ;
 
c) de lÕ�tablissement et, apr�s approbation par le comit� de suivi, de la pr�sentation du rapport

annuel dÕex�cution � la CommissionÊ;
 
d) de lÕorganisation de lÕ�valuation � mi-parcoursÊ;
 
e) de la r�gularit� des actions financ�es au titre de lÕintervention, notamment de la mise en Ïuvre

de mesures de contr�le interne compatibles avec les principes d'une bonne gestion financi�reÊ;
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f) de la compatibilit� avec les politiques communautairesÊ;Ê
 
g) du respect des obligations en mati�re dÕinformation et de publicit�.

Le Pr�fet de r�gion propose au comit� de suivi, de sa propre initiative, ou � la demande du comit�
de suivi, les adaptations du compl�ment de programmation, sans modifier le montant total de la
participation des Fonds octroy�s � lÕaxe prioritaire concern� ni les objectifs sp�cifiques de celui-ci.
Apr�s adoption par le comit� de suivi de ces adaptations, il en informe la Commission dans un
d�lai dÕun mois.

Les �ventuelles modifications portant sur les �l�ments contenus dans la d�cision de participation
des fonds sont d�cid�es par la Commission, en accord avec lÕEtat fran�ais, dans un d�lai de vingt et
un jours ouvrables � compter de la r�ception du compte rendu du comit� de suivi par la
Commission europ�enne.

Cot� suisse, les modalit�s de gestion sont assum�es par les deux autorit�s de gestion d�sign�es ci
dessus, respectivement par les secr�tariat r�gionaux mis en place, conform�ment � l'ordonnance
f�d�rale.

2.2. Les comp�tences de lÕautorit� de paiement

LÕAutorit� de paiement est d�finie conform�ment au point o) de lÕArticle 9 du R�glement
1260/1999 du 21 juin 1999 portant dispositions g�n�rales sur les Fonds structurels.

Dans ce cadre, la France assume la responsabilit� de lÕAutorit� de Paiement du Programme, qui
sera confi�e � la Direction r�gionale de la Caisse des D�p�ts et Consignations (CDC), organisme
financier de droit fran�ais et �tablissement public a statut l�gal particulier.

La CDC sera charg�e notamment dÕouvrir et tenir le compte bancaire unique du Programme,
dÕ�tablir et soumettre les demandes de paiements et recevoir les paiements de la Commission
europ�enne, de r�aliser sur instruction de lÕAutorit� de gestion les paiements aux b�n�ficiaires
finaux et dÕinformer les partenaires de lÕ�tat de la gestion financi�re du Programme.

Une convention d�finissant les fonctions de lÕAutorit� de paiement et ses relations avec lÕAutorit�
de gestion sera sign�e entre la CDC et le Pr�fet de r�gion Franche-Comt�.

Des dispositions de gestion financi�re veilleront � ce que les d�lais de paiement des cr�dits
communautaires aux b�n�ficiaires finaux soient les plus courts possibles. LÕutilisation g�n�ralis�e
du dispositif informatique ÇÊPRESAGEÊÈ permettra dÕen assurer le respect, avec la mise au point
de tableaux de bord, afin de suivre les d�lais de mise � disposition des fonds aux autorit�s de
paiements, et de leur versement aux b�n�ficiaires finaux.

3 . LE SUIVI DU PROGRAMME OPERATIONNEL

3.1.LE COMITE DE SUIVI DU PROGRAMME OPERATIONNEL

3.1.1.Mise en place et composition

Un comit� de suivi unique est charg� de veiller � la mise en Ïuvre du Programme Op�rationnel. Le
comit� de suivi est cr�� par lÕEtat membre et est constitu� dans un d�lai de trois mois apr�s la
d�cision relative � la participation des fonds (r�glement (CE) N¡1260/1999).
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Le comit� de suivi �tablit son r�glement int�rieur dans le cadre institutionnel, juridique et financier
de lÕEtat membre concern�Êet lÕarr�te en accord avec lÕautorit� de gestion.

Il se r�unit � la demande d'un de ses membres ou � l'initiative de l'autorit� de gestion, en r�gle
g�n�rale une fois par an, ou plus souvent si n�cessaire. Il est assist� par un secr�tariat responsable
de la pr�paration de la documentation du suivi, des rapports, des ordres du jour et des comptes-
rendus des r�unions.
Ce secr�tariat est assur� par lÕautorit� responsable de la mise en Ïuvre du Programme
Op�rationnel, en �troite collaboration avec les deux secr�tariats r�gionaux suisses . Les documents
n�cessaires aux travaux du comit� de suivi sont envoy�s aux membres trois semaines avant les
r�unions du comit�.

Le comit� de suivi est plac� sous la copr�sidence du Pr�fet de Franche-Comt� et d'un repr�sentant
de l'ensemble des cantons suisses. Il comprendra des membres de droit avec voix d�lib�rative et des
membres associ�s, avec voix consultativeÊ:

⇒  Membres de plein droit, participant aux d�cisions du comit�Ê:
◊ Pour la partie fran�aise
 le Pr�fet de r�gion Franche-Comt�
 le Pr�fet de r�gion Rh�ne-Alpes
 le Pr�sident du Conseil R�gional de Franche-Comt�
 le Pr�sident du Conseil R�gional Rh�ne-Alpes
 le Tr�sorier Payeur G�n�ral de Franche-Comt�
 le Pr�fet du Territoire de Belfort
 le Pr�fet du Jura
 le Pr�fet de l'Ain
 le Pr�fet de Haute-Savoie
 le Secr�taire G�n�ral du Doubs
 le Pr�sident du Conseil G�n�ral du Doubs
 le Pr�sident du Conseil G�n�ral du Jura
 le Pr�sident du Conseil G�n�ral du Territoire de Belfort
 le Pr�sident du Conseil G�n�ral de l'Ain
 le Pr�sident du Conseil G�n�ral de Haute-Savoie
◊ Pour la partie suisse
 Un Conseiller d'Etat du canton de Berne
 Un Conseiller d'Etat de la r�publique et du canton de Gen�ve
 Un Ministre de la r�publique et du canton du Jura
 Un Conseiller d'Etat de la r�publique et du canton de Neuch�tel
 Un Conseiller d'Etat du canton de Vaud
 Un Conseiller d'Etat du canton du Valais
 Un Repr�sentant de la Conf�d�ration suisse
 Le responsable du Secr�tariat r�gional du bassin l�manique
 Le responsable du Secr�tariat r�gional de l'arc jurassien
 

⇒  Membres associ�s, avec voix consultativeÊ:
◊ Pour la partie fran�aise
 les Pr�sidents des Conseils Economiques et Sociaux R�gionaux de Franche-Comt� et de
Rh�ne-Alpes
 une repr�sentation de la Commission europ�enne
 un repr�sentant de la DATAR et du Minist�re de l'Int�rieur
 les parlementaires europ�ens
 un repr�sentant de lÕassociation des maires de chaque d�partement
 deux repr�sentants des Chambres des M�tiers
 deux repr�sentants des Chambres de Commerce et d'Industrie
 deux repr�sentants des Chambres d'Agriculture
 au titre du suivi environnemental, deux repr�sentants de la DIREN et de la DRIRE de  
Rh�ne-Alpes et Franche-Comt�
◊ Pour la partie suisse
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 Un repr�sentant des associations de communes
 Le Pr�sident du groupe de concertation des r�gions LIM de l'Arc jurassien
 Le Pr�sident du r�seau des villes de l'Arc jurassien
 Un repr�sentant suisse de l'Union l�manique des Chambres de Commerces
 Un repr�sentant de l'Union l�manique des Chambres d'Agriculture
 Un repr�sentant de l'Union l�manique des Chambres d'Arts et de M�tiers
 Un repr�sentant des Chambres de Commerces des cantons du Jura, de Neuch�tel, de Berne
et de Vaud
 Un repr�sentant des Chambres d'Agriculture des cantons du Jura, de Neuch�tel, de Berne et
de Vaud
 Un repr�sentant des Chambres d'Art et M�tiers des cantons du Jura, de Neuch�tel, de Berne
et de Vaud
 

⇒  Des repr�sentants dÕautres services ou organismes pourront �tre associ�s aux s�ances du comit�,
notamment en qualit� dÕexpert si certains points de lÕordre du jour le justifient.

 
 
 3.1.2.Comp�tences du comit� de suivi
 
 Les comp�tences du Comit� de suivi sont d�finies dans le r�glement (CE) N¡1260/1999 du 21 juin
1999 portant dispositions g�n�rales sur les Fonds structurels (article 35).
 
 Le comit� de suivi sÕassure de lÕefficacit� et de la qualit� de la mise en Ïuvre de lÕintervention. A
cet effetÊ:
 
⇒  il confirme ou adapte le compl�ment de programmation, y compris les indicateurs physiques et

financiers � utiliser dans le suivi de lÕintervention. Son approbation est requise avant toute
adaptation ult�rieureÊ;

 
⇒   il examine et approuve dans les six mois qui suivent lÕapprobation du Programme

Op�rationnel les crit�res de s�lection des op�rations financ�es au titre de chacune des mesuresÊ;
 
⇒  il �value p�riodiquement les progr�s r�alis�s pour atteindre les objectifs sp�cifiques du

Programme Op�rationnel;
 
⇒  il examine les r�sultats de la mise en Ïuvre, notamment la r�alisation des objectifs fix�s pour

les diff�rentes mesures, ainsi que lÕ�valuation � mi-parcoursÊ; pour ce faire, le comit� de suivi
disposera au moins annuellement du tableau de bord des indicateurs d�ment renseign� gr�ce au
syst�me informatique de suivi et de gestionÊ;

 
⇒  il examine et approuve le rapport annuel dÕex�cution et le rapport final dÕex�cution avant leur

envoi � la CommissionÊ;
 
⇒  il examine et approuve toute proposition visant � modifier le contenu de la d�cision de la

Commission relative � la participation des FondsÊ;
 
⇒  il peut proposer � lÕautorit� de gestion toute adaptation ou r�vision du Programme

Op�rationnel de nature � permettre dÕatteindre les objectifs vis�s par le programme, ou �
am�liorer la gestion de lÕintervention, y compris sa gestion financi�re, en particulier pour faire
suite aux conclusions de lÕ�valuation � mi-parcours.

 
⇒  il veille � la compl�mentarit� avec les autres programmes europ�ens en inscrivant notamment

� l'ordre du jour de chacune de ses r�unions  un examen de cette question et en ayant � lÕesprit
la n�cessaire compl�mentarit� avec lÕObjectif 2, pour la mesure 8, et le programme Leader
pour la mesure 7.

 
 Le comit� de suivi �tablit et approuve lors de sa premi�re r�union un r�glement int�rieur sp�cifiant
le cadre dans lequel  il assurera les t�ches qui lui sont confi�es.
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 Les pr�sidents constatent les d�cisions prises par les membres de plein droit selon la r�gle du
consensus, apr�s avoir pris lÕavis de lÕensemble des membres du comit� de suivi.
 
 3.2.LE COMITE DE PILOTAGE
 
 3.2.1.Composition du comit� de Pilotage
 
 Plac�e sous la copr�sidence fran�aise et suisse, cette instance est compos�e de la fa�on suivanteÊ:
 

◊ Pour la partie fran�aise
 le Pr�fet de r�gion Franche-Comt�
 le Pr�fet de r�gion Rh�ne-Alpes
 le Pr�sident du Conseil R�gional de Franche-Comt�
 le Pr�sident du Conseil R�gional de Rh�ne-Alpes
 le Tr�sorier Payeur G�n�ral de Franche-Comt�
 le Pr�fet du Territoire de Belfort
 le Pr�fet du Jura
 le Secr�taire G�n�ral du Doubs
 le Pr�fet de l'Ain
 le Pr�fet de Haute-Savoie
 le Pr�sident du Conseil G�n�ral du Doubs
 le Pr�sident du Conseil G�n�ral du Jura
 le Pr�sident du Conseil G�n�ral du Territoire de Belfort
 le Pr�sident du Conseil G�n�ral de l'Ain
 le Pr�sident du Conseil G�n�ral de Haute-Savoie
 
◊ Pour la partie suisse
 Un Conseiller d'Etat du canton de Berne
 Un Conseiller d'Etat de la r�publique et du canton de Gen�ve
 Un Ministre de la r�publique et du canton du Jura
 Un Conseiller d'Etat de la r�publique et du canton de Neuch�tel
 Un Conseiller d'Etat du canton de Vaud
 Un Conseiller d'Etat du canton du Valais
 Un Repr�sentant de la Conf�d�ration suisse
 Le responsable du Secr�tariat r�gional du Bassin l�manique
 Le responsable du Secr�tariat r�gional de l'Arc jurassien

 
 ou leurs repr�sentants
 

 Les services instructeurs pourront �tre associ�s au comit�, � la demande des pr�sidents, en fonction
de l'ordre du jour.

 
 3.2.2.Modalit�s de fonctionnement
 
 Le comit� de pilotage est lÕinstance unique de programmation des projets relatifs au programme
INTERREG III-A pour la p�riode 2000-2006. Il examine lÕensemble des op�rations sollicitant des
fonds structurels. Il �tablit aussi une jurisprudence de ses d�cisions en terme dÕopportunit� et
dÕ�ligibilit� des actions ou parties dÕactions.
 
 Il se r�unit en tant que de besoin et au minimum 2 fois par an. Il est assist� dÕun secr�tariat charg�
dÕ�laborer les documents pr�paratoires aux r�unions et dÕen dresser les proc�s verbaux. Ces
fonctions de secr�tariat sont assur�es par le SGAR, en �troite collaboration avec les deux
secr�tariats r�gionaux suisses.
 
 Le r�glement interne du comit� est arr�t� par les membres du comit� de programmation, et est
port� � la connaissance de lÕensemble des membres de ce comit� lors de sa premi�re r�union.
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 Le comit� de pilotage rend ses avis selon la r�gle du consensus, sur la base de l'avis des comit�s
techniques. Faute dÕun consensus, lÕavis est r�put� d�favorable. Les d�cisions de programmation
concernant les fonds europ�ens sont notifi�es par le Pr�fet de R�gion Franche-Comt�, autorit� de
gestion du programme et par les deux autorit�s de gestion indiqu�es ci-dessus pour les fonds
f�d�raux.
 
 3.2.3. S�lection des projets.
 
 La s�lection conjointe des projets au sein du comit� de pilotage se fonde sur deux types de
crit�resÊ: des crit�res de priorit� et des crit�res minimaux exig�s. Ces crit�res devront �tre
approuv�s ou adapt�s par le comit� de suivi, qui peut aussi les pr�ciser, les compl�ter et les
d�velopper pendant le processus de mise en Ïuvre.
 
 Les crit�res de priorit� seront inscrits dans le Compl�ment de programmation o� figurera
�galement une liste d�taill�e des indicateurs de priorit� retenus pour la s�lection des projets.
 
 Les crit�res minimaux exig�s permettent de v�rifier lÕadmissibilit� dÕun projet de co-financement.
Les projets doivent �tre obligatoirement conformes � tous les crit�res dÕadmissibilit�. Le
programme ne peut retenir que les projets remplissant les crit�res suivantsÊ:

- assurer un partenariat transfrontalier, les projets doivent avoir un caract�re
transfrontalier, cÕest � dire impliquer deux partenaires des deux pays participant au
projet;

- le type de coop�ration, la teneur du projet et la r�partition des t�ches doivent faire
lÕobjet dÕun accord �crit entre les partenairesÊ;

- respecter les politiques nationales et communautaires applicables concernant les fonds
structurels, lÕenvironnement,Êetc.;

- inclure une description quantifi�e des r�sultats ou des objectifs poursuivis, pour
permettre une �valuation et un bilan a posterioriÊ;

- �tre achev�s dans les d�lais pr�vus par le programme (avant septembre 2008)Ê;
- nÕ�tre financ�s par aucun autre programme de lÕUE (sauf PHARE, ISPA, SAPRD  pour

les Etats non-membres), bien que des synergies avec ces autres programmes de lÕUE
sont les bienvenuesÊ;

- les objectifs et les m�thodologies des projets doivent correspondre � la strat�gie, � la
priorit� et aux mesures d�finies dans le programmeÊ;

- assurer lÕ�galit� des chances entre les hommes et les femmes.
 
 
 3.3 LES COMITES D'INSTRUCTION ARC JURASSIEN ET BASSIN LEMANIQUE
 
 3.3.1.Mise en place et composition
 
 Trois comit�s techniques d'instruction seront mis en place, l'un traitant des dossiers concernant la
zone de l'Arc jurassien, l'autre ceux du Bassin l�manique et le troisi�me ceux de la fronti�re unique.
 
 
 3.3.1.1. Comit� technique de l'Arc Jurassien
 
 Le comit� technique, plac� sous la copr�sidence suisse et fran�aise est compos� des repr�sentants
deÊ:
 

◊ Pour la partie fran�aise
 Pr�fecture de R�gion Franche-Comt�
 Pr�fectures du Doubs, du Jura, du Territoire de Belfort et de l'Ain
 Conseil R�gional de Franche-Comt�
 Conseils G�n�raux du Doubs, du Jura, du Territoire de Belfort et de l'Ain
 Commissariat de massif
 Services instructeurs en fonction des dossiers
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◊ Pour la partie suisse
 Canton de Berne
 Canton du Jura
 Canton de Neuch�tel
 Canton de Vaud
 Secr�tariat r�gional de l'arc jurassien

 
 3.3.1.2. Comit� technique de l'espace l�manique
 
 Le comit� technique, plac� sous la copr�sidence suisse et fran�aise, est compos� des repr�sentants de
:

◊ Pour la partie fran�aise
 Pr�fecture de R�gion Rh�ne-Alpes
 Pr�fectures de l'Ain et de Haute-Savoie
 Conseil R�gional de Rh�ne-Alpes
 Conseils G�n�raux de l'Ain et de Haute-Savoie
 Services instructeurs en fonction des dossiers
◊ Pour la partie suisse
 Canton de Gen�ve
 Canton du Valais
 Canton de Vaud
 Secr�tariat r�gional du Bassin l�manique

 
 
 
 3.3.1.3. Comit� technique de la fronti�re unique
 
 Ce comit� technique d'instruction, plac� sous la copr�sidence suisse et fran�aise est compos� de la
r�union des membres des deux comit�s techniques r�gionaux d'instruction.
 
 
 3.3.2. MODALITES DE FONCTIONNEMENT
 
 La p�riodicit� des r�unions de ces comit�s techniques d'instruction sera d�cid�e lors de la premi�re
r�union du comit� de suivi. Ils examinent l'�ligibilit� et l'�tat d'�laboration des dossiers d�pos�s. Le
comit� �met un avis sur les dossiers recevables et les transmet pour d�cision au comit� de pilotage.
 
 
 3.4 LE SECRETARIAT TECHNIQUE COMMUN
 
 Deux objectifs principaux ont guid� lÕorganisation des proc�dures mises en place pour la p�riode
2000-2006Ê:

- des programmations effectu�es lors de comit�s de pilotage uniques pour lÕensemble de
la fronti�reÊ

- des projets accompagn�s au plus pr�s des acteurs (principe de subsidiarit�)Ê: d�p�t des
projets au niveau cantonal et d�partemental.

 
LÕunicit� des structures de gestion du programme, souhait�e par la Commission europ�enne pour
les pays membres de lÕUnion, sÕinscrit pour ce programme transfrontalier dans un contexte
particulier, du fait de la non-appartenance de la Suisse � lÕUnion europ�enne. Le partenaire suisse a
notamment souhait� conserver une gestion suisse r�gionale dÕINTERREG III, distinguant le
territoire de lÕArc jurassien de celui du Bassin l�manique, tout en acceptant le principe dÕun suivi
unique du programme et dÕune programmation unique des projets lors du Comit� de Pilotage.

 De la m�me mani�re, la Suisse, qui nÕest pas habilit�e � recevoir et � g�rer les fonds FEDER, nÕa
pas lÕobligation de cofinancer le personnel dÕAssistance technique constituant le secr�tariat
technique commun. Tenant compte de cette sp�cificit� franco-suisse, les partenaires du PIC
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proposent, en vue de renforcer la coordination et le suivi op�rationnel conjoint du programme,
dÕadopter le dispositif suivant pour le secr�tariat technique communÊ:
 
Ø Une cellule dÕappui direct � lÕAutorit� de gestion, � la Commission et aux Comit�s,  charg�e

deÊ:
- de coordonner le suivi des dossiers de financement, en liaison avec les membres du r�seau

d�crit  ci-dessous
- de pr�parer les r�unions des comit�s de pilotage et de suivi, et dÕassurer la mise en Ïuvre

des d�cisions qui y sont prises
- dÕorganiser les contr�les
- de coordonner lÕanimation du programme
- de v�rifier lÕ�ligibilit� des projet (recevabilit�)
- dÕeffectuer la coordination avec lÕAutorit� de paiement
- dÕ�tre le contact unique de la Commission europ�enne

Une mont�e en puissance progressive de cette cellule (int�gration de deux agents
suppl�mentaires en cours de programme) est pr�vue d�s la validation du Programme
op�rationnel.

En parall�le, et pour tenir compte des sp�cificit�s suisses, les coordinateurs r�gionaux des
cantons jurassien et l�manique auront des contacts permanents avec la cellule dÕappui dans la
gestion quotidienne des dossiers et organiseront coll�gialement lÕanimation pratique du
programme.

Ø En compl�ment de ce secr�tariat commun, un r�seau compos� de repr�sentants des principaux
partenaires institutionnels du programme sera mis en place (Coordinateur r�gional suisse de
lÕArc jurassien, Coordinateur r�gional suisse du Bassin l�manique, un repr�sentant des
collectivit�s territoriales de Franche-Comt�, un repr�sentant des collectivit�s territoriales de
Rh�ne-Alpes, Pr�fecture de r�gion Rh�ne-Alpes). Chaque partenaire d�signe � cet effet une
personne sp�cialement affect�e aux besoins du programme, qui est charg�eÊ:
- dÕapporter un appui technique aux porteurs de projet
- dÕassurer lÕinterface entre la cellule dÕappui et les services responsables, et la liaison entre

les services suisses et fran�ais, notamment en mati�re dÕinstruction et de certification
- de relayer au plan local les actions dÕanimation organis�es par la cellule dÕappui

Le responsable du secr�tariat technique conjoint r�unit p�riodiquement les membres du r�seau pour
assister lÕautorit� de gestion dans ses t�ches de mise en Ïuvre du programme.
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3.5. LE SUIVI INFORMATISE DES DONNEES

Si le programme INTERREG III (A) fait lÕobjet dÕun suivi informatique par le logiciel PRESAGE,
au m�me titre que les autres programmes communautaires, ce dernier permettra la mise en r�seau
des principaux partenaires impliqu�s dans la mise en Ïuvre du programme et permettra de suivre
un dossier de demande dÕaide d�s le stade du d�p�t de la demande jusqu'� celui du contr�le et de
lÕ�valuation, en passant par lÕinstruction, lÕengagement et le paiement.

LÕimplantation de PRESAGE sera obligatoire chez les services instructeurs et sera propos�e aux
collectivit�s partenaires du programme.

Le renseignement des indicateurs d�finis dans PRESAGE sera obligatoire.

Si tel n'est pas le cas, alors il conviendra de proposer un syst�me de suivi informatique, qui
satisfasse au mieux les exigences.

4.PRINCIPES ET MODALITES REGISSANT LES EVALUATIONS EX ANTE, A MI-PARCOURS ET EX POST

En vue dÕappr�cier lÕefficacit� des interventions structurelles, lÕaction communautaire fait lÕobjet
dÕune �valuation ex ante, dÕune �valuation � mi-parcours et dÕune �valuation ex post,
conform�ment au r�glement (CE)1260/1999 du 21 juin 1999.

La mise en Ïuvre des �valuations ex ante et � mi-parcours rel�ve de la responsabilit� du Pr�fet de
R�gion, apr�s approbation du cahier des charges par le comit� de suivi.

4.1. LÕEVALUATION EX ANTE (ARTICLE 41 DU REGLEMENT (CE) N¡1260/1999)

LÕ�valuation ex ante relative au Programme Op�rationnel a �t� r�alis�e par les Cabinet ÇÊArc
EssorÊÈ et "Transversal"

Les r�sultats de cette �valuation font partie int�grante du Programme Op�rationnel.

LÕ�valuation a permis entre autres de d�finir pr�cis�ment les indicateurs de r�alisation, de r�sultats
et dÕimpact relatifs � chaque mesure du Programme Op�rationnel.

4.2.LÕEVALUATION A MI-PARCOURS (ARTICLE 42 DU REGLEMENT (CE) N¡1260/1999)

LÕ�valuation � mi-parcours examine, en tenant compte de lÕ�valuation ex ante, les premiers
r�sultats des interventions, leur pertinence et la r�alisation des objectifs. Elle appr�cie �galement
lÕutilisation des cr�dits, ainsi que le d�roulement du suivi et de la mise en Ïuvre.

Elle est r�alis�e par un �valuateur ind�pendant, sur la base  notamment des indicateurs financiers,
de r�alisation, de r�sultats et dÕimpact d�finis dans le Programme Op�rationnel

Les donn�es contenues dans PRESAGE, ou dans une autre application seront fournie � lÕ�valuateur
par les Pr�fets de r�gion. Elles pourront �tre compl�t�es de toute donn�e socio-�conomique utile
pour appr�cier les progr�s r�alis�s au regard des objectifs fix�s. LÕ�valuateur ind�pendant est tenu
de respecter la confidentialit� lors du traitement des donn�es du comit� de suivi auxquelles ils ont
acc�s. Les r�sultats sont soumis au Comit� de suivi, qui peut sur cette base proposer des adaptations
de lÕintervention.

Cette �valuation devra �tre r�alis�e 3 ans apr�s lÕapprobation du Programme Op�rationnel par la
Commission, et transmise au plus tard le 31 d�cembre 2003 � la Commission.

La Commission examine la pertinence et la qualit� de lÕ�valuation en vue de la r�vision de
lÕintervention et de lÕallocation de la r�serve de performance.
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Une mise � jour de lÕ�valuation � mi-parcours est r�alis�e avant le 31 d�cembre 2005 afin de
pr�parer les interventions ult�rieures.

4.3. LÕEVALUATION EX POST (ARTICLE 43 DU REGLEMENT (CE) N¡1260/1999)

LÕ�valuation ex post du Programme Op�rationnel vise � rendre compte de lÕutilisation des
ressources, de lÕefficacit� et de lÕefficience des interventions et de leur impact au regard des
objectifs propres au Programme Op�rationnel et aux objectifs transversaux de la Commission Elle
sÕeffectue sur la base dÕune part des informations fournies par le dispositif de suivi et les
�valuations � mi-parcours ou th�matiques, et dÕautre part, de la collecte dÕindicateurs statistiques
relatives aux indicateurs retenus lors de la fixation des objectifs.

LÕ�valuation ex post rel�ve de la responsabilit� de la Commission, en collaboration avec le Pr�fet
de R�gion. Elle est achev�e au plus tard  trois ans apr�s la fin de la p�riode de programmation.

5. DISPOSITIF DÕINFORMATION ET DE PUBLICITE

Conform�ment au r�glement 1260/1999 de la Commission europ�enne et notamment � son
article 46, le programme INTERREG III France-Suisse se dote dÕun plan de communication.

Il convient en effet de faire conna�tre les possibilit�s offertes par cette initiative communautaire
aupr�s des collectivit�s publiques concern�es, des b�n�ficiaires finaux potentiels, des organismes
professionnels, des partenaires socio-�conomiques, des organismes pour la promotion de lÕ�galit�
entre hommes et femmes, des ONG et de fa�on g�n�rale de lÕopinion publique.

Une large diffusion de ce programme doit permettre de sensibiliser lÕensemble des ma�tres
dÕouvrage et des partenaires potentiels publics ou priv�s � lÕint�r�t de renforcer la dynamique
transfrontali�re de la r�gion couverte par le programme INTERREG III France-Suisse.

De plus, la mise en oeuvre de ce plan de communication confortera, aupr�s de lÕopinion publique,
lÕimportance accord�e tant par lÕUnion Europ�enne et ses Etats membres que par la
Conf�d�ration suisse au d�veloppement des politiques r�gionales.

PUBLICS VISES:

a) Les collectivit�s publiques et les �lus, en leur qualit� de ma�tres dÕouvrage et/ou de cofinanceurs
potentiels.

b) Les organismes para�tatiques ou associatifs actifs dans les domaines �conomique, culturel,
social, touristique, etc., en leur qualit� de b�n�ficiaires potentiels.

c) Le public, quÕil sÕagit de sensibiliser � la dimension transfrontali�re de sa r�gion et aux objectifs
de politique r�gionale poursuivis par lÕUnion europ�enne et la Conf�d�rationÊsuisse.

d) La presse, en sa qualit� de relais de lÕinformation en direction du grand public.
e) Les services instructeurs, en tant que responsables de lÕinstruction des projets. Dans ce cas,

lÕinformation sera avant tout de nature ÇÊexplicativeÊÈ et devra porter sur les finalit�s du
programme et les modalit�s dÕinstruction des projets.

 MISE EN ÎUVREÊ:

 A. LANCEMENT DU PROGRAMME

 
 ObjectifsÊ:
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 Il est essentiel que les collectivit�s, les porteurs de projets potentiels et, de mani�re g�n�rale, le
public, soient inform�s du lancement du programme.
 
 A ce stade, la communication devra permettre une mont�e rapide en puissance du programme et
devra porter essentiellement
•  sur une pr�sentation des axes et des mesures du programme ainsi que sur les types dÕactions que

ce dernier peut soutenir,
•  sur les conditions de d�p�t dÕun projet ainsi que sur les modalit�s de son instruction.
 
 Actions propos�esÊ:
 
 a) pour les b�n�ficiaires potentiels et les collectivit�s concern�es
 
•  Organisation dÕune grande manifestation franco-suisse � lÕoccasion du lancement officiel du

programme le 26 juin 2001 � Montreux. Seront invit�s � cette journ�e les repr�sentants des
diff�rentes collectivit�s publiques concern�es par le programme (Etat, Conf�d�ration, R�gions,
D�partements, Cantons, Communes) ainsi que les associations et organismes concern�s. Cette
manifestation sera lÕoccasion de pr�senter lÕinitiative INTERREG III ainsi que le programme
INTERREG IIIA France-Suisse. Des ateliers de pr�sentation et de discussion seront organis�s
sur les th�matiques des trois axes du programme. Une bourse aux projets permettra aux porteurs
de projets dÕ�changer leurs id�es et dÕ�tablir des partenariats.

•  Organisation de diff�rentes s�ances dÕinformation, dans le courant du 2e semestre 2001. Ces
r�unions se feront selon une approche r�gionale (par d�partement ou par canton) et/ou
th�matique (culture, agriculture, transports, etc.).

•  Organisation de bourses aux projets afin de permettre une mise en contact entre les porteurs de
projets potentiels. Ces bourses pourraient �tre coupl�es avec les r�unions dÕinformation
mentionn�es ci-dessus.

•  Publication dÕun document dÕinformation. Ce document, destin� aux porteurs de projet, doit
apporter les informations n�cessaires � la compr�hension des objectifs du programme, aux
conditions pr�alables au d�p�t dÕun projet, aux modalit�s dÕinstruction et de mise en oeuvre. Il
devra �tre diffus� aupr�s des collectivit�s concern�es, des �lus, des associations et organismes
identifi�s par les partenaires au programme ainsi quÕaupr�s de tous ceux qui en feront la
demande. Il pourra �galement �tre mis � disposition dans les points dÕaccueil et dÕinformation
traditionnels des diff�rentes collectivit�s partenaires au programme.

•  Mise en place dÕun site Internet, pr�sentant le programme, la fiche de d�p�t et toutes les
informations n�cessaires au d�p�t dÕun projet. Cette plate-forme pourra aussi servir de bourse
aux projets.

 
 b) pour le grand public et la presse
 
•  La presse sera dans la mesure du possible associ�e aux manifestations susmentionn�es. En outre,

des communiqu�s de presse seront diffus�s � l'occasion des premiers comit�s de suivi et de
pilotage.

•  Le site Internet fonctionnera �galement comme un moyen de communication grand public.
 
 

 B. TOUT AU LONG DU PROGRAMME

 
 ObjectifsÊ:
 
 Il sÕagira d'informer le public des r�alisations atteintes dans le cadre de la mise en oeuvre du
programme. A ce stade, la communication portera essentiellement sur les projets en cours ou
achev�s afin de faire ressortir aupr�s du public l'importance de la dynamique transfrontali�re et les
avantages d'une coop�ration franco-suisse plus �troite.
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 En fonction de l'avancement du programme et de la consommation des cr�dits, il pourrait �tre
n�cessaire de proc�der � une relance des porteurs de projet potentiels.
 

 Actions propos�esÊ:
 
 a) Les b�n�ficiaires potentiels
 
•  Organisation de s�ances dÕinformation sp�cifiques (par th�me ou par r�gion) en fonction de

lÕavancement du programme, des besoins dÕinformation exprim�s par les b�n�ficiaires
potentiels ou identifi�s par les partenaires aux programmes.

•  En compl�ment � l'action pr�c�dente, une relance cibl�e aupr�s de certains b�n�ficiaires pourra
�tre envisag�e, �ventuellement accompagn�e d'un appel � projet.

•  Publication dÕun nouveau document dÕinformation ou r�actualisation du document initial
dÕinformation, en fonction de lÕavancement du programme, des besoins dÕinformations
exprim�s par les b�n�ficiaires potentiels ou identifi�s par les partenaires au programme.

 
 b) Grand public
 
•  A lÕoccasion du lancement dÕun projet particulier ou de son ach�vement, des manifestations

publiques seront organis�es ou des communiqu�s de presse diffus�s.
•  Les comit�s de suivi et de pilotage feront �galement l'objet de communiqu�s de presse.
 
 
 C. FIN DU PROGRAMME
 
 ObjectifsÊ:
 
 Il sÕagira dÕinformer les collectivit�s, les �lus et le public des r�alisations mises en place et des
r�sultats obtenus.
 
 Actions envisag�esÊ:
 
 Un document de grande diffusion pourrait �tre envisag�, qui indiquerait les principaux r�sultats du
programme et mettrait en valeur les op�rations phare.
 
 
 
 
 
 
 
D. INFORMATION TECHNIQUE DES SERVICES INSTRUCTEURSÊ:

ObjectifsÊ:

Ce type de communication rel�ve autant de la gestion du programme que de la communication au
sens strict du terme. Elle est pourtant essentielle compte tenu du nombre �lev� dÕinterlocuteurs
intervenant dans le programme et dont il conviendra de faciliter la mise en r�seau.

Actions propos�esÊ:

•  Organisation de s�ances d'information. Une premi�re r�union franco-suisse des services
instructeurs sera organis�e en juillet 2001. A cette occasion, les diff�rents services instructeurs
auront l'occasion d'apprendre � se conna�tre et d'avoir une pr�sentation des processus d'instruction
fran�ais et suisse.
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•  Elaboration d'un manuel de proc�dure, pr�cisant les r�gles et les �tapes d'instruction des
dossiers.

•  Mise � disposition des services instructeurs du syst�me informatique PRESAGE.
 
 
 6. LES PROCEDURES DE CONTROLE
 
 Une proposition d'organisation est en cours de validation par la Commission interminist�rielle des
contr�les communautaires. Une proc�dure de contr�le est �galement en cours d'�laboration cot�
suisse.

Conform�ment � lÕarticle 23-1 du r�glement n¡ 4253/88 tel que modifi� par le r�glement
n¡2082/93 du 30 juillet 1993, la Commission a �t� destinataire en juillet 1995 dÕun descriptif des
syst�mes de gestion et de contr�le des interventions structurelles �tablis par les autorit�s
fran�aises. Par la m�me occasion, la Commission a �t� inform�e de la cr�ation, par d�cret dÕao�t
1993, de la Commission interminist�rielle de coordination des contr�les des op�rations
cofinanc�es par les fonds structurels europ�ens (CICC), dont lÕactivit� fait lÕobjet, en application
des dispositions du r�glement n¡2064/97 du 15 octobre 1997, dÕun rapport annuel � la
Commission. Par ailleurs, la CICC a d�j� produit plusieurs recommandations  destin�es aux Pr�fets
de r�gion portant notamment sur le contr�le conjoint Pr�fet-TPG, sur la piste dÕaudit et sur le
contenu de la d�claration de validit�, conform�ment au r�glement de la Commission n¡438/2001
du 2 mars 2001.
 
 6.1. LÕorganisation des fonctions de gestionÊet de contr�le.
 
Le dispositions du ÇÊr�glement g�n�ralÊÈ et les articles 38 et 39 relatifs au contr�le financier,
doivent sÕappliquer. Toutefois la Commission nÕa pas formul� de doctrine pr�alable adapt�e � la
sp�cificit� dÕINTERREG.
 
 LÕautorit� de gestion devra orchestrer et coordonner les phases de lÕinstruction des dossiers
int�ressant la partie fran�aise, de la certification des d�penses li�es aux projets dont les chefs de
file sont fran�ais et donc la partie des contr�les qui lui revient. Pour ce faire, une convention sera
pass�e avec la Caisse des D�p�ts et Consignations d�signant celle-ci comme autorit� de paiement
comme cela est mentionn� au point 2.2 du chapitre 7.
 
 Outre les proc�dures normales de contr�le financier qui sÕappliquent � toutes les d�penses publiques
sur lÕensemble du territoire national, le Pr�fet de R�gion met en place un dispositif de contr�le �
trois niveaux.
 
 

6.2.  Organisation des contr�les

6.2.1. Contr�le de service fait

Le contr�le de service fait concerne 100% des dossiers. Le cas �ch�ant afin de lever des
incertitudes, lÕautorit� de gestion assurant le contr�le sur le chef de file du projet peut demander un
contr�le compl�mentaire � effectuer aupr�s du ou des partenaires du chef de file dÕun projet. Ce
contr�le est assur� par le pays o� se situent le ou les partenaires de ce chef de file.

La centralisation des donn�es est assur�e par le secr�tariat conjoint qui sÕappui sur le syst�me
informatis� PRESAGE sous lÕ�gide de lÕautorit� de gestion. Chaque correspondant national assure
le suivi des projets dont les chefs de file se situent dans son pays.

6.2.2.  Contr�le approfondi (5% minimum des d�penses totales �ligibles)



            Programme Op�rationnel INTERREG III A France/Suisse   ____________________________________________________   

108

Apr�s consultation de ses partenaires correspondants nationaux, lÕautorit� de gestion arr�te le
programme de contr�le approfondi (lÕ�chantillonnage tient compte de la typologie des actions, de
la nationalit� des chefs de file et de leur profil, de lÕ�tat de r�alisation de lÕop�ration, etcÉ)

Ce programme de contr�le est alors r�alis� par chaque pays partenaire suivant ses propres
modalit�s, par des services ou personnes diff�rents de ceux qui ont assur� lÕinstruction de la gestion
des dossiers correspondants aux  projets. Il peut �tre fait appel pour ce faire � des experts
ext�rieurs dont le co�t est pris en charge par l'assistance technique du programme.

Ce type de contr�le vise � v�rifier que les certificats de service faits ont �t� fond�s sur des
d�penses expos�es par le ma�tre dÕouvrage et pour des r�alisations correspondant � ce qui a �t�
pr�vu

Apr�s une visite sur le site de r�alisation de l'op�ration et apr�s en avoir v�rifi� la comptabilit�, le
contr�leur �tablit une fiche de v�rification approfondie, � l'aide d'un imprim�-type Le rapport de
v�rification approfondie est transmis � lÕAutorit� de gestion pour accord.

Le Pr�fet d�cide des suites � donner, en cas deÊ:
- reversement dÕaide communautaireÊ: �mission par lÕAutorit� de paiement (Caisse des D�p�ts et

Consignations) dÕun titre de reversement
- dysfonctionnements de lÕAdministrationÊ: une fiche est �tablie par lÕ�quipe de contr�le. Le

Pr�fet peut d�cider de lÕadresser � la Commission Interminist�rielle de Coordination des
Contr�les (CICC) qui sÕassurera des modalit�s de la r�forme souhait�e.

- d�lits constat�sÊ: saisine par le Pr�fet du Procureur de la R�publique (article 40 du Code P�nal).
 

 6.2.3. Les contr�les conjoints Pr�fet de r�gion/TG/Service Responsable et les sur-
contr�les du SGAR
 
 Le Pr�fet de R�gion et le Tr�sorier Payeur g�n�ral en R�gion organisent conjointement des
contr�les dÕop�rations, selon les modalit�s d�finies par la Commission Interminist�rielle de
Coordination des Contr�les. Les contr�leurs sont des fonctionnaires de lÕEtat d�sign�s
nomm�ment par le Pr�fet et le Tr�sorier Payeur g�n�ral.

Le programme de contr�le est �tabli annuellement par le Pr�fet et le Tr�sorier Payeur g�n�ral, sur
la base de soup�ons ou de risques existant sur les op�rations. Ces contr�les entrent aussi dans le
quota de 5 % des d�penses � contr�ler.

Les irr�gularit�s constat�es sont transmises � la CICC.
Outre ces trois niveaux de contr�le, le Pr�fet de R�gion assure un contr�le de suivi du programme,
en sÕappuyant sur lÕoutil informatique de suivi et des gestion du programme.

3. Dispositions techniques.

LÕautorit� de gestion sÕengage � exiger des b�n�ficiaires une comptabilit� s�par�e ou une
codification comptable ad�quate. Au niveau du b�n�ficiaire final, un syst�me extra comptable par
enliassement des pi�ces justificatives peut �tre retenu (de la copie si le b�n�ficiaire est dot� dÕun
comptable public).

LÕautorit� de gestion sÕengage en cas de contr�le op�r� par toutes autorit�s mandat�es, soit par les
instances communautaires, soit par les organes de contr�les nationaux, � pr�senter toutes les
pi�ces justificatives du paiement des d�penses d�clar�es qui lui ont �t� remises par les b�n�ficiaires
(tableaux de bords)

LÕautorit� de gestion et de paiement doit soumettre � lÕaudit de syst�me et � tout contr�le
diligent� par la Commission Interminist�rielle des Contr�les Communautaires (CICC) dans le cadre
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de la mission de validation des demandes de paiement final qui lui est confi� pour lÕapplication de
lÕarticle 8 du r�glement 1681/94 du 11 juillet 1994.

LÕautorit� de gestion effectue une synth�se des contr�les effectu�s quÕelle int�gre au rapport
annuel dÕex�cution conform�ment � lÕarticle 37 - paragraphe 2 (d-i) du r�glement (CE) N¡
1260/99 en vue de la  rencontre annuelle pr�vue � lÕarticle 34- paragraphe 2.
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 CHAPITRE 8 : MAQUETTES FINANCIERES
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 CHAPITRE 8 : MAQUETTES FINANCIERES
 
 
 Au vu des r�alisations des anciens programmes INTERREG et des pr�visions financi�res sur les actions � mener, les partenaires du programme se sont
accord�s pour affecter 30% des cr�dits � l'axe 1,35% des cr�dits � l'axe 2,29% des cr�dits � l'axe 3 et 6% des cr�dits � l'assistance technique.
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Public

D�pense Publique NationaleAxe / Ann�e
Co�t
Total

Eligible

Co�t total
public

�ligible

Participation
Communautaire :

FEDER Total Etat R�gion D�partement Autres Publics

Co�t
Priv�

Eligible

1 12 420 000 11 178 000 6 210 000 4 968 000 1 242 000 1 242 000 1 242 000 1 242 000 1 242 000

2001 1 859 100 1 673 190 929 550 743 640 185 910 185 910 185 910 185 910 185 910

2002 2 102 700 1 892 430 1 051 350 841 080 210 270 210 270 210 270 210 270 210 270

2003 2 103 000 1 892 700 1 051 500 841 200 210 300 210 300 210 300 210 300 210 300

2004 2 118 900 1 907 010 1 059 450 847 560 211 890 211 890 211 890 211 890 211 890

2005 2 121 300 1 909 170 1 060 650 848 520 212 130 212 130 212 130 212 130 212 130

2006 2 115 000 1 903 500 1 057 500 846 000 211 500 211 500 211 500 211 500 211 500

2 14 490 000 13 041 000 7 245 000 5 796 000 1 449 000 1 449 000 1 449 000 1 449 000 1 449 000

2001 2 168 950 1 952 055 1 084 475 867 580 216 895 216 895 216 895 216 895 216 895

2002 2 453 150 2 207 835 1 226 575 981 260 245 315 245 315 245 315 245 315 245 315

2003 2 453 500 2 208 150 1 226 750 981 400 245 350 245 350 245 350 245 350 245 350

2004 2 472 050 2 224 845 1 236 025 988 820 247 205 247 205 247 205 247 205 247 205

2005 2 474 850 2 227 365 1 237 425 989 940 247 485 247 485 247 485 247 485 247 485

2006 2 467 500 2 220 750 1 233 750 987 000 246 750 246 750 246 750 246 750 246 750
3 12 006 000 10 805 400 6 003 000 4 802 400 1 200 600 1 200 600 1 200 600 1 200 600 1 200 600

2001 1 797 130 1 617 417 898 565 718 852 179 713 179 713 179 713 179 713 179 713

2002 2 032 610 1 829 349 1 016 305 813 044 203 261 203 261 203 261 203 261 203 261

2003 2 032 900 1 829 610 1 016 450 813 160 203 290 203 290 203 290 203 290 203 290

2004 2 048 270 1 843 443 1 024 135 819 308 204 827 204 827 204 827 204 827 204 827

2005 2 050 590 1 845 531 1 025 295 820 236 205 059 205 059 205 059 205 059 205 059

2006 2 044 500 1 840 050 1 022 250 817 800 204 450 204 450 204 450 204 450 204 450
4 2 484 000 2 235 600 1 242 000 993 600 248 400 248 400 248 400 248 400 248 400

2001 371 820 334 638 185 910 148 728 37 182 37 182 37 182 37 182 37 182

2002 420 540 378 486 210 270 168 216 42 054 42 054 42 054 42 054 42 054

2003 420 600 378 540 210 300 168 240 42 060 42 060 42 060 42 060 42 060

2004 423 780 381 402 211 890 169 512 42 378 42 378 42 378 42 378 42 378

2005 424 260 381 834 212 130 169 704 42 426 42 426 42 426 42 426 42 426

2006 423 000 380 700 211 500 169 200 42 300 42 300 42 300 42 300 42 300
TOTAL 41 400 000 37 260 000 20 700 000 16 560 000 4 140 000 4 140 000 4 140 000 4 140 000 4 140 000
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Public

D�pense Publique NationaleAxe / Ann�e
Co�t
Total

Eligible

Co�t total
public

�ligible

Participation
Communautaire :

FEDER Total Etat R�gion D�partement Autres Publics

Co�t
Priv�

Eligible

Ann�e Ê Ê Ê Ê Ê Ê Ê Ê Ê

2001 6 197 000 5 577 300 3 098 500 2 478 800 619 700 619 700 619 700 619 700 619 700

2002 7 009 000 6 308 100 3 504 500 2 803 600 700 900 700 900 700 900 700 900 700 900

2003 7 010 000 6 309 000 3 505 000 2 804 000 701 000 701 000 701 000 701 000 701 000

2004 7 063 000 6 356 700 3 531 500 2 825 200 706 300 706 300 706 300 706 300 706 300

2005 7 071 000 6 363 900 3 535 500 2 828 400 707 100 707 100 707 100 707 100 707 100

2006 7 050 000 6 345 000 3 525 000 2 820 000 705 000 705 000 705 000 705 000 705 000
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Ê

Salaires
et frais de

d�placements

Etudes,
audits,

contr�les

Convention
Autorit�

de paiement

Ê

Fournitures
de bureau,

petit
�quipement,
bureautique

Ê

Missions
dÕaccompagnemen

t des actions
(pr�paration,

s�lection, pilotage
et suivi)

TOTAL
dont co�t

total
FEDER

dont co�t
total

fran�ais

2001 / / 50 000 / / 50 000 25 000 25 000

2002 217 782 3 131 50 000 2 856 7 656 281 425 14 071,25 14 071,25

2003 217 782 3 131 50 000 2 856 7 656 281 425 14 071,25 14 071,25

2004 217 782 3 131 50 000 2 856 7 656 281 425 14 071,25 14 071,25

2005 217 782 3 131 60 000 2 856 7 656 291 425 14 571,25 14 571,25

2006 217 782 3 131 60 000 2 856 7 656 291 425 14 571,25 14 571,25

2007 217 782 3 131 60 000 2 856 7 656 291 425 14 571,25 14 571,25

2008 217 782 3 131 60 000 2 856 7 656 291 425 14 571,25 14 571,25

TOTAL 1 524 480 21 920 440 000 20 000 53 600 2 060 000 1 030 000 1 030 000

 

Budget pr�visionnel Assistance technique
INTERREG III-A France / Suisse

(en Euros)

Axe 4 Ð Mesure 11 : Assistance technique / Gestion du programme (5% Programme)



Ê

Colloques,
s�minaire,

 Etudes

M�dia,
publicit�

et
�valuation

Syst�me
informatis�
de gestion,

suivi
�valuation

TOTAL
dont

co�t total
FEDER

dont
co�t total
fran�ais

2001 / / / / / /

2002 25 714 20 000 11 428 57 142 28 571 28 571

2003 25 714 20 000 11 428 57 142 28 571 28 571

2004 25 714 30 000 11 428 67 142 33 571 33 571

2005 25 714 20 000 11 428 57 142 28 571 28 571

2006 25 714 20 000 11 428 57 142 28 571 28 571

2007 25 714 20 000 11 428 57 142 28 571 28 571

2008 25 714 10 000 11 428 47 142 23 571 23 571

TOTAL 180 000 140 000 80 000 400 000 200 000 200 000

Axe 4 Ð Mesure 12 : Assistance technique / Animation du programme (1% Programme)
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ANNEXE 1Ê: ANALYSE DE LA COHERENCE DU
PROGRAMME INTERREG III-A FRONTIERE
UNIQUE FRANCE / SUISSE
 
Dans un premier temps, les �tudes ex-ante ont �t� r�dig�es s�par�ment dans lÕArc jurassien, avec le
cabinet Arc Essor, et dans le Bassin l�manique, avec le cabinet Transversal. A la suite de la d�cision
collective de mettre en place un programme unique France / Suisse, les partenaires ont demand� aux
deux cabinets de se rapprocher pour produire une analyse commune � lÕensemble de la zone (document
pr�sent� ci-dessous).
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ANALYSE DE LA COHERENCE

Programme op�rationnel d'initiative
communautaire

INTERREG IIIA

Fronti�re France/Suisse

R�gions de Franche-Comt� et de Rh�ne Alpes

D�partements de l'Ain, du Doubs, de la Haute Savoie, du Jura, du Territoire de Belfort

Cantons de Berne, de Gen�ve, du Jura, de Neuch�tel, du Valais, de Vaud
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INTRODUCTION

Instaurer des relations de coop�ration transfrontali�re se con�oit comme une d�marche de
longue haleine comme en t�moignent les �volutions successives du Programme INTERREG.
Dans le cadre du Programme INTERREG II, une connaissance r�ciproque et des relations de
confiance se sont instaur�s, � l'occasion des nombreux projets pr�sent�s en commun, entre les
acteurs fran�ais et suisses comparativement � la premi�re �dition o� l'on enregistrait, plut�t,
une juxtaposition de logiques diff�rentes.

Dans le cadre du Programme INTERREG IIIA, les �changes et la mise en Ïuvre de projets
communs doivent �tre poursuivis:

 en �largissant les perspectives de coop�ration transfrontali�re:
- Lors des deux premi�res �ditions, les projets ont �t� pr�sent�s, majoritairement, par
des acteurs publics ou para-publics (ils repr�sentent de 38 � 57% selon les zones
concern�es: Rh�ne Alpes/Suisse et Franche-Comt�/Suisse). Le nouveau programme
doit s'ouvrir � des porteurs de projet de plus en plus diversifi�s (acteurs priv�sÉ). La
nature des projets pr�sent�s et leur couverture g�ographique doivent aussi �voluer
pour inscrire la coop�ration dans la dur�e. Au-del� des �tudes op�rationnelles, des
r�flexions collectivesÉ qui sont n�cessaires, en amont, � l'instauration de la d�marche
de coop�ration, le programme doit �tre aussi l'occasion de doter l'espace de
coop�ration d'outils communs et permanents comme la cr�ation d'un observatoire
transfrontalier,  la mise en place de structures intercommunales transfrontali�resÉ
dont les r�percussions ne se limitent pas, comme ce qui existe le plus souvent, � un
�chelle locale ou supra-locale.

et en prenant en compte l'existence de nouvelles donnes:
- Un territoire plus vaste compos� de zones (m�tropole, zones p�riurbaines, zones
rurales, bassin d'emploiÉ) dont les probl�matiques diff�rent mais, pour qui les
�changes et l'am�nagement, � l'�chelle transfrontali�re, ne peuvent �tre que b�n�fiques
dans la perspective du renforcement de leur attractivit� et de leur d�veloppement
�conomique. Cette situation sous-tend une nouvelle identification des acteurs, des
enjeux et des probl�matiques de d�veloppement. Une attention particuli�re devra �tre
port�e, d�s � pr�sent, � la labellisation des produits de qualit�, � la gestion des march�s
de travail frontalier.

- La mise en Ïuvre de 7 accords bilat�raux Union Europ�enne-Suisse, dont celui relatif
� l'accord sur la libre circulation des personnes qui aura le plus d'effets, notamment
avec un important assouplissement des conditions pour les frontaliers. Des avantages
� moyen et long terme (stimulation de l'activit� �conomiqueÉ) sont envisageables tout
comme certains facteurs de d�t�rioration (engorgement des syst�mes de transport,
accroissement de la tension sur le march� du foncierÉ). Le programme devra tenir
compte de ces diff�rents param�tres.
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Le pr�sent document a pour objet, � la lecture des nouvelles conditions de mise en Ïuvre
cit�es ci-dessus, de juger de la coh�rence finale du Programme Op�rationnel d'Initiative
Communautaire INTERREG IIIA 2000-2006 articul� autour d'un diagnostic de zone, d'axes,
de mesures et de sous mesures.
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PRESENTATION DES AXES

L'existence de la fronti�re physique, les diff�rences administratives et institutionnelles entre
les deux pays, la m�connaissance de la r�alit�, des enjeux et de l'int�r�t de la coop�ration
transfrontali�re,É constituent autant de handicaps au rapprochement des populations franco-
suisses. L'enjeu du programme va �tre de susciter, � partir de diff�rentes initiatives
(�laboration d'outils d'analyse sur la zone, d�veloppement d'actions de sensibilisation sur les
enjeux transfrontaliersÉ), les �changes et la mise en Ïuvre concr�te de projets
transfrontaliers. L'axe 1 intitul� "Encourager un am�nagement concert� et coordonn� de
l'espace transfrontalier" devra r�pondre � ces enjeux.

Le territoire franco-suisse dispose de nombreux attraits, d'un point de vue culturel, touristique,
patrimonialÉ qui constituent autant de forces sur lesquelles il est n�cessaire de s'appuyer pour
contribuer � son d�veloppement.  L'axe 2 intitul� "Renforcer l'attractivit� de l'espace de
coop�ration en valorisant ses ressources naturelles, culturelles, touristiques et
patrimoniales"  sera sollicit�e � cette occasion.

Le tissu �conomique pr�sente, de part et d'autre de la fronti�re, de nombreuses similitudes qu'il est
essentiel de valoriser en d�veloppant des �changes et en favorisant la mise en Ïuvre concr�te de
projets en mati�re de recherche, de transfert de technologie, d'emploi, de formationÉ L'axe 3
intitul� "Favoriser les �changes dans les domaines de l'emploi, de la formation et du
d�veloppement �conomique" est programm� � cet effet.
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AXE 1: "ENCOURAGER UN AMENAGEMENT
CONCERTE ET COORDONNE DE L'ESPACE

TRANSFRONTALIER"

1 - LA COOPERATION TRANSFRONTALIERE DANS LE
DOMAINE

DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

Le programme INTERREG a pour objet de favoriser la coop�ration transfrontali�re. Les profits �
attendre, pour les pays concern�s, sont un d�veloppement plus coh�rent, des �conomies d'�chelle,
de meilleurs services aux habitants et un territoire plus attractif.
A l'occasion des deux premi�res �ditions de ce programme France/Suisse, de nombreuses �tudes ont
�t� conduites, des travaux d'am�nagement ont �t� r�alis�sÉ mais ces actions demeurent encore
restreintes pour influencer v�ritablement le devenir de l'espace de coop�ration. L'identification des
enjeux  et la sensibilisation des acteurs du territoire demeurent d�cisives pour favoriser la mise en
Ïuvre concr�te de projets.  La mesure 1: "renforcer la coop�ration transfrontali�re dans le
domaine de l'am�nagement du territoire" devra appuyer cette d�marche.

La mise en Ïuvre d'une d�marche de coop�ration transfrontali�re suppose un changement de
perception, des espaces s�par�s devant �tre d�sormais �tre appr�hend�s de mani�re unifi�e.
L'am�lioration de la connaissance du territoire transfrontalier et la reconnaissance de ses enjeux sont
des pr�alables indispensables � la mise en Ïuvre concr�te de projets. Dans le nouveau contexte
qu'est celui du Programme INTERREG IIIA (nouveau territoire, accords bilat�rauxÉ), ces �tapes
seront particuli�rement prises en compte � travers une premi�re phase d'�tude et de rep�rage des
r�alit�s du territoire transfrontalier et de l'ensemble de ses �changes. Le territoire se dote, � cette
occasion, d'outils communs permettant de structurer la coop�ration et, ainsi, de pr�parer la mise en
Ïuvre de solutions pour relever des d�fis communs.   La sous mesure de type 1 : "am�lioration
de la connaissance de l'espace de coop�ration et la compr�hension de ses enjeux" est
envisag�e � cet effet.

Pour piloter l'am�nagement et le d�veloppement du territoire, l'espace franco-suisse s'appuie sur
l'existence de structures de coop�ration. L'espace transfrontalier, si l'on se r�f�re aux informations
fournies par le diagnostic, se compose de zones riches et vari�es: m�tropole de dimension
europ�enne, zones p�riurbaines, zones rurales, bassin d'emploiÉ Cette diversit� implique des
niveaux de coop�ration transfrontali�re diff�rents (r�seaux de villes, structures intercommunales
transfrontali�resÉ) selon les probl�matiques de d�veloppement des zones concern�es. La sous
mesure de type 2 : "favoriser les coop�rations entre les territoires (mise en place de r�seaux
de villes, mise en place de structures intercommunales transfrontali�res,  ...) "  prendra en
compte ces imp�ratifs.

Les zones de l'espace de coop�ration, selon qu'elles soient rurales, urbaines ou p�riurbaines, se
trouvent, le plus souvent, confront�es, de part et d'autre de la fronti�re, � des probl�matiques de
d�veloppement semblables (en mati�re de logement, de services publicsÉ) qu'il convient de traiter
� l'�chelle transfrontali�re. La sous mesure de type 3 : "renforcement des coop�rations dans les
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diff�rents domaines de la programmation urbaine, p�riurbaine et dans leur mise en
Ïuvre" devra r�pondre � ces besoins.

2 - LA VIE QUOTIDIENNE, SOCIALE ET ASSOCIATIVE

Pour inscrire la coop�ration transfrontali�re dans la dur�e, le programme doit r�pondre, in fine, aux
besoins de la population et ainsi, favoriser des habitudes transfrontali�res dans le grand public. Il
s'agit d'accompagner les rapprochements des citoyens au travers de leurs activit�s quotidiennes
(notamment par le biais des associations existantes) et, de cr�er, � l'�chelle de l'espace de
coop�ration, des services, dans les domaines sanitaire et social, qui facilitent leur quotidien, qui
contribuent, plus largement � maintenir une qualit� de vie au sein du territoire franco-suisse. Ce
volet a �t� peu d�velopp�, jusqu'� pr�sent, au sein du Programme INTERREG or, la coop�ration
de proximit� est une des premi�res demandes des acteurs locaux. La mesure 2: "encourager les
coop�rations dans le domaine de la vie quotidienne, sociale et associative" peut �tre
l'occasion d'initier ce genre de projet.

La cr�ation de nouveaux  services collectifs � destination de la population et le rapprochement des
instances oeuvrant dans les domaines sanitaire et social, notamment des structures associatives,
sont � ce titre, particuli�rement soutenus dans une optique de recherche de compl�mentarit� et de
rationalisation. Les sous mesures de type 1 :" soutien des actions au profit des services au
public" et de type 3: "soutien et promotion des �changes entre les structures associatives"
sont programm�es � cette occasion.

Par ailleurs, pour instaurer des relations de proximit� au quotidien, il est n�cessaire, aussi,
d'intervenir en faveur de la diffusion d'une information concernant l'espace de coop�ration aupr�s
des populations concern�es. La mise en place d'op�rations conjointes comme la cr�ation
d'�missions de radioÉ r�pondent � ce besoin et participent � la construction de l'identit�
transfrontali�re. La sous mesure de type 2 : "soutien des op�rations conjointes en mati�re de
m�dias et de communication" a �t� programm�e dans cette optique.

3 - LES SYSTEMES DE TRANSPORT ET DE TELECOMMUNICATION

Am�liorer l'accessibilit� du territoire, par le d�veloppement des transports collectifs, est un enjeu
essentiel pour la vitalit� de la r�gion d�s lors que l'on se trouve confront� � la pr�sence de zones
dens�ment peupl�es et � l'existence de nombreux d�placements transfrontaliers domicile-travail
g�n�rateurs de nombreux engorgements aux postes fronti�res. Cette alternative est, toutefois, peu
envisag�e par la population franco-suisse vraisemblablement en raison:
- de l'existence, en France, d'une offre de mauvaise qualit� au niveau des dessertes locales et de

proximit� et d'une offre ferroviaire � vocation r�gionale particuli�rement limit�e
- d'une discontinuit� du niveau de services, notamment pour le r�seau ferroviaire, entre la France

et la Suisse

A ce titre, comme l'indique l'intitul� de la mesure 3, il est indispensable d' "adapter les syst�mes
de transport et de t�l�communication aux besoins de la zone".
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Il s'agit, dans le cadre d'une coordination entre les diff�rents acteurs publics (RFF, Etat, R�gion,
cantons, CFF, SNCFÉ) qui reste encore � renforcer, d'inciter la population � utiliser les transports
en commun. La r�ouverture ou la cr�ation de liaisons sur les axes les plus fr�quent�s, le
d�veloppement de nouveaux services (covoiturageÉ) r�pondant aux besoins de la populationÉ
sont susceptibles de modifier la donne. L'enjeu est d'autant plus fort que l'entr�e en vigueur des
accords bilat�raux entre l'Union europ�enne et la Suisse risque d'avoir pour effet de renforcer
l'engorgement des syst�mes de transport.

Les sous mesures 1, 2 et 3 ont �t� programm�es dans cette optique:
Type 1 : "am�lioration de l'offre et de la qualit� des services en mati�re de transport
collectif (guide horaire, accueil, signal�tique, traitement paysager, gares,  ...)"

Type 2 : "d�veloppement de nouveaux services de transports collectifs (�tudes en vue de
l'am�lioration des liaisons entre les principales villes de part et d'autre de la fronti�re,
r�am�nagement de services, d�veloppement de services nouveaux � caract�re touristique,
...)"

Type 3:  "am�lioration des infrastructures transfrontali�res de dimension appropri�es au
d�veloppement local et de l'emploi"

Par ailleurs, le territoire dispose de nombreux attraits touristiques qui, jusqu'� pr�sent, ont �t� peu
valoris�s � travers la mise en place d'une signal�tique adapt�e. De plus, de nombreux points
touristiques ne sont pas desservis par des transports en commun. Un des enjeux de ce programme
sera d'accompagner cette d�marche en proposant les sous mesures 2 et 3 (cf liste ci-dessus)

Enfin, une bonne connexion aux grands r�seaux internationaux, par route et par air, existe mais, elle
doit �tre renforc�e pour permettre au territoire franco-suisse de conserver cet avantage. Par contre,
un effort doit �tre particuli�rement r�alis� pour relier les transports r�gionaux et  internationaux et
ainsi faciliter la p�n�tration de liaisons venant de l'ext�rieur au sein de zones plus enclav�es. La
sous mesure de type 4 : "soutien des �tudes pr�alables, li�es notamment aux connexions �
d�velopper entre les diff�rents r�seaux de transport r�gionaux et internationaux" a �t�
programm�e � cet effet.
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AXE 2: RENFORCER L'ATTRACTIVITE DE L'ESPACE DE
COOPERATION EN VALORISANT SES RESSOURCES
NATURELLES, CULTURELLES, TOURISTIQUES ET

PATRIMONIALES

4 - LE PATRIMOINE NATUREL

Le patrimoine naturel constitue un des atouts de l'espace de coop�ration avec la pr�sence de
paysages remarquables de renomm�e internationale... A ce titre, il est n�cessaire de le pr�server et
de le valoriser (mesure 4) dans le prolongement de ce qui a �t� initi� � l'occasion du Programme
INTERREG II. La deuxi�me �dition de ce programme a d�j� permis de soutenir de nombreux
projets relatifs � la qualit� de l'eau, � la s�curit�, aux risques naturels, � la protection/valorisation du
paysage, � l'�ducation � l'environnement. Il est n�cessaire, � l'occasion de cette nouvelle �dition, de
poursuivre et de renforcer les grandes orientations en s'appuyant sur l'exp�rience des organismes de
coop�ration transfrontali�re d�j� anciens (CIPEL, Doubs FrontalierÉ) qui oeuvrent � lutter contre
les pollutions domestiques, agricoles, industriellesÉ

Comme l'a soulign� le diagnostic, le territoire est dot� de sites naturels remarquables. Toutefois, en
raison du d�veloppement des loisirs de pleine nature, de l'intensification de l'activit� agricole, de
l'urbanisation diffuseÉ, des menaces p�sent sur la qualit� et la diversit� de ces paysages
(disparition d'esp�ces de faune et de flore, risque de d�gradation du fonctionnement �cologiqueÉ).
Afin de contrer cette tendance, la sous-mesure de type 1: "conduite des actions en faveur de la
protection, de la valorisation et de la gestion des sites naturels et paysagers" est
programm�e.

L'eau, qui est omnipr�sente au sein du territoire avec l'existence de lacs, de cours d'eau, de torrents,
de cascades, est particuli�rement touch�e. La pollution des eaux souterraines, des rivi�res est un
fl�au dont l'origine est li�e � la concentration urbaine (pollution domestique), � l'activit� industrielle
(stockage de pollution). Une action concert�e en faveur de la mise en place de contrats de rivi�re, de
programmes d'am�lioration de l'assainissementÉ peut �tre envisag�e, � l'�chelle transfrontali�re.

Face � l'existence de d�chets industriels et m�nagers, il est n�cessaire d'inciter, par ailleurs, les
entreprises tout comme la population � r�utiliser et � recycler les produits usag�s, � �liminer les
d�chets en toute s�curit� ainsi qu'� d�velopper les sources d'�nergie respectueuses de
l'environnement. Dans le cas plus particulier du tissu industriel, encourager les dynamiques de tri �
la source dans les entreprises elles-m�mes et les solutions collectives de regroupement et de
transfert pour traitement et de valorisation des d�chets industriels doit �tre envisag�e
conjointement par les acteurs fran�ais et suisses. Le manque de fili�res de recyclage, pour les
d�chets industriels banals du BTP notamment, � l'�chelle de l'espace transfrontalier, est
particuli�rement d'actualit� et devra �tre particuli�rement trait�.
La sous mesure de type 2 : "soutien des actions en faveur de l'environnement, (eau, �nergie,
d�chets)" sera particuli�rement sollicit�e pour l'ensemble de ces projets.

Pour pr�server la qualit� des ressources naturelles de l'espace de coop�ration, il est important, en
amont des d�marches cit�es ci-dessus, de noter qu'une bonne information, de la population et des
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entreprises, se trouve � la base de toute action concr�te en faveur de la protection et de la
valorisation du patrimoine naturel. A ce titre, des actions de sensibilisation � la probl�matique
environnementale sur des th�mes du type analyse du cycle de vie, conception �cologique des
produits, �co labellisationÉ seront envisag�es. La sous mesure de type 4 : "soutien des
collaborations en mati�re d'information et de sensibilisation du public et des entreprises
aux probl�mes environnementaux" est programm�e pour soutenir ces initiatives.

Enfin, d'importants risques naturels li�s au relief, � la pr�sence de lacsÉ existent � l'�chelle de
l'espace transfrontalier et n�cessitent, � ce titre, de mettre en Ïuvre des op�rations coordonn�es en
mati�re de s�curit� civile. L'approfondissement de mesures pr�ventives, la compl�mentarit� des
moyens de secours civils, l'�laboration et l'actualisation en commun de plan de secours (besoins de
secours adapt�s au relief)É sont autant d'actions qu'il est n�cessaire de mettre en Ïuvre. La sous
mesure de type 3 : "r�alisation d'op�rations coordonn�es sur les risques naturels et
technologiques" soutiendra ces initiatives.

5 - LES ACTIVITES TOURISTIQUES

Comme le diagnostic l'a indiqu�, le territoire franco-suisse b�n�ficie de nombreux atouts: paysages
de qualit�, sites naturels de renom, offre culturelle diversifi�e, existence de nombreuses pratiques
sportivesÉ L'objet de la troisi�me �dition du Programme INTERREG sera, de conforter et
d�velopper les activit�s touristiques (mesure 5), dans le prolongement des op�rations qui ont
pu �tre financ�es � l'occasion du Programme INTERREG II, en prenant en compte les
caract�ristiques du nouveau territoire France/Suisse. En effet, ce dernier se trouve, selon les zones
concern�es, � des probl�matiques de d�veloppement diff�rentes.

Certaines zones de l'espace transfrontalier doivent faire face � une baisse de fr�quentation
particuli�rement perceptible pour le tourisme d'hiver et pour certains cantons suisses comme celui
de Gen�ve. La concurrence �trang�re, en particulier des pays chauds qui offre soleil et prix
attractifs, p�se sur ces deux tendances. A l'instar de toute activit� �conomique, le tourisme subit, en
effet, la concurrence qui devient de plus en plus intense avec l'apparition des "nouveaux pays de
vacances". Conjointement, l'�volution de la demande rend inadapt�e, notamment pour le tourisme
d'hiver, les h�bergements des stations de ski haut savoyardes.
A ce titre, un accent particulier sera port� sur la modernisation des structures concern�es.
Parall�lement, la mise en place d'actions de formation � destination des professionnels, la recherche
de nouveaux cr�neaux (tourisme industriel, tourisme ruralÉ) et la mise en place d'outils
d'observation et de veille seront privil�gi�s.  Il s'agit, � cette occasion, de contrer la baisse de
fr�quentation en favorisant la mise en r�seau des acteurs touristiques, en les sensibilisant �
l'�mergence de nouveaux besoins et de nouveaux m�tiers dans le domaine du tourisme afin
d'envisager, en commun et � l'�chelle transfrontali�re, de nouveaux d�bouch�s. Enfin, il est
n�cessaire de mieux conna�tre l'offre et la demande actuelles et futures et, d'�tudier l'�volution de la
fr�quentation, le succ�s des diff�rents produits propos�sÉ pour �tre � m�me de juger des effets
des politiques engag�es.

Parall�lement, l'activit� touristique, au sein de territoires plus en retrait, est sous exploit�e malgr�
de nombreuses potentialit�s. Des faiblesses relatives � l'insuffisance d'h�bergements de qualit�, au
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manque de professionnalisation des acteurs, au manque de notori�t� des activit�s sportives,
culturelles et touristiquesÉ sont recens�es � l'occasion du diagnostic.
Des actions en faveur de la cr�ation d'h�bergements, de la mise en valeur des sites, de la formation �
destination des professionnels, de l'observation de l'activit� touristique seront men�es pour
structurer le secteur. Il s'agit de proc�der � des investissements mat�riels et immat�riels pour
exploiter et d�velopper le potentiel touristiques des zones correspondantes.

Pour adapter et structurer l'activit� touristique du territoire, des interventions concernant:
- la mise en r�seau et la professionnalisation des acteurs
- le d�veloppement et organisation de l'offre
- la promotion, la mise en march�
- l'accueil et l'information des client�les touristiques
-     l'observation de l'�conomie touristique

seront envisagées.

5-1  LA MISE EN RESEAU ET LA PROFESSIONNALISATION DES ACTEURS
L'information est primordiale et doit circuler par le biais de r�seaux impliquant � la fois les
organismes de renseignement et les sites d'accueil. La constitution de r�seaux hi�rarchis�s d'Offices
du Tourisme, de sites, de structures d'h�bergementÉ devront �tre privil�gi�s.  

Compte tenu de la diversit� des actions entreprises et de leurs diff�rents degr�s de maturit�,
l'�change d'exp�riences se con�oit comme une premi�re �tape dans la constitution d'une offre
touristique transfrontali�re. L'organisation de journ�es de d�couverte du territoire, de sessions de
formationÉ constituent autant d'occasions, pour les professionnels du tourisme, de tisser des liens
et de consid�rer en commun les perspectives de d�veloppement touristique � l'�chelle du territoire
transfrontalier. Le d�veloppement de la professionnalisation et la mise en r�seau des acteurs du
tourisme sont, de plus, essentielles � la mise en place de produits de qualit� aptes � attirer et �
fid�liser les flux touristiques. A ce titre, l'am�lioration  des comp�tences des personnes intervenant
dans les diff�rentes composantes (accueil, h�bergement, commercialisation et d�roulement des
activit�s) et le fait de les inciter, � terme, � travailler ensemble ne peut �tre que b�n�fique.

A ce titre, deux types d'�changes peuvent �tre propos�s:
- d�marche de formation/sensibilisation sur les enjeux transfrontaliers � travers notamment des
journ�es de d�couverte du territoire
- formation-d�veloppement sur les nouveaux m�tiers, les nouveaux besoinsÉ

Ce volet relatif � la mise en r�seau des acteurs touristiques et � leur
professionnalisation n'est pas d�velopp� au sein du programme op�rationnel
sous la forme d'une mesure � part enti�re. Il pourra �tre d�velopp� dans le
cadre de la sous mesure de type 1: "actions en faveur de la promotion,
de l'exploitation et de la mise en valeur des sites touristiques
existants" (�tudes, investissements sur les p�les touristiques,...). Ce volet
se justifie pleinement puisque le diagnostic faisait �tat d'une insuffisance de
professionnalisation des acteurs et d'une pratique transfrontali�re peu
d�velopp�e dans le domaine du tourisme, particuli�rement au sein de
certaines zones du territoire.
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5-2  LE DEVELOPPEMENT ET L'ORGANISATION  DE L'OFFRE

Pour faire face, au niveau de l'h�bergement, � une capacit� limit�e et � une in�galit� de l'offre d'un
point de vue qualitatif, la modernisation ou la cr�ation d'h�bergements seront envisag�s afin
d'inciter les touristes fran�ais et �trangers � s�journer dans la zone ou � y accro�tre leur dur�e de
s�jour. La sous mesure de type 3: "adaptation des h�bergements touristiques aux besoins
de la zone transfrontali�re"r�pondra � ces besoins.

Parall�lement, les investissements mat�riels et immat�riels n�cessaires au d�veloppement des p�les
touristiquesÉ, seront soutenus dans le cadre de la sous mesure de type 1: "actions en faveur de
l'exploitation et de la mise en valeur des sites touristiques existants" (�tudes,
investissements sur les p�les touristiques, ...).

Enfin, dans le cadre du contexte concurrentiel, les acteurs franco-suisses auront int�r�t � se
concerter pour la recherche conjointe de nouveaux cr�neaux. A ce titre, la sous mesure de type 2:
"soutien pour l'�mergence et le d�veloppement de produits touristiques ou agro
touristiques innovants" sera particuli�rement sollicit�e � ce sujet.

5-3  LA PROMOTION - LA MISE EN MARCHE DE L'OFFRE

La promotion est devenue un enjeu important. Le renforcement de la coop�ration devra �tre
effectif dans ce domaine pour valoriser les atouts en mati�re de tourisme du territoire.  Il s'agit de
l'organiser de mani�re concert�e entre les deux pays et de faire valoir une image diff�rente,
coh�rente et forte � l'�chelle du territoire franco-suisse. La premi�re �tape consiste � mener des
�tudes (positionnement, marketingÉ) permettant de d�finir les march�s prioritaires et de cibler les
client�les. Dans un deuxi�me temps, la promotion touristique du territoire vers les pays respectifs
et vers l'�tranger est envisag�e sous diverses formes (salons du tourisme, workshopsÉ). La  sous
mesure de type 2 : "actions en faveur de la promotion des sites touristiques existants"  sera
l'occasion de financer ces actions.

5-4 L'ACCUEIL ET L'INFORMATION DES CLIENTELES TOURISTIQUES

Le montage de produits touristiques coh�rents, comme la mise en place de circuits th�matiques, est
un des moyens permettant de structurer, de dynamiser l'offre et d'asseoir une notori�t�. Il n�cessite
un maillage pertinent d'�l�ments de l'offre et le d�cloisonnement entre op�rateurs touristiques. La
signalisation, � cette occasion, joue un r�le majeur pour attirer le touriste au sein de la zone et pour
susciter le d�veloppement d'un tourisme itin�rant.

5-4--1 Un maillage pertinent de l'offre appuy� par une signalisation ad�quate

La mise en Ïuvre d'une signalisation routi�re coh�rente est un des facteurs du d�veloppement
touristique, particuli�rement lorsqu'une fronti�re interrompt la logique de signalisation. L'objectif
est d'attirer des touristes en transit dans la r�gion ou r�sidant � proximit� et de les inciter �
visiter des sites majeurs (Lac L�man, Mont BlancÉ) � partir d'une th�matique donn�e
(patrimoine naturel, architectural, culturelÉ) en s'appuyant sur une signalisation adapt�e. A ce
titre, un balisage routier vers les "portes d'entr�e", des relais information � chaque entr�e, en
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France et en Suisse, des captages de flux, par l'interm�diaire de panneaux d'information sur des
aires d'arr�t m�nag�es � cet effet, sont am�nag�s.

Dans un deuxi�me temps, il est propos� des informations � partir des sites majeurs qui jouent un
r�le de relais, vers un ensemble de sites r�partis au sein du territoire (d'autres sites majeurs et des
sites "secondaires") dont la th�matique est semblable (instauration de circuits th�matiques autour
du patrimoine naturel, architectural, culturelÉ) et vers des possibilit�s d'h�bergement.
L'information doit �tre organis�e, hi�rarchis�e de mani�re � donner envie aux vacanciers de se
d�placer, de visiter le territoire et finalement d'allonger leur dur�e de s�jour. Ainsi, on �tablit une
sorte de maillage en incitant les touristes � se d�placer, et en renfor�ant les possibilit�s de tourisme
itin�rant. Une signal�tique renvoyant vers les sites, vers les Offices du Tourisme et les structures
d'h�bergement est am�nag�e.

5-4- 2 L'exemple des r�seaux physiques

Les r�seaux physiques (chemins p�destres, VTT, pistes de ski, voies de communication) ne
doivent pas �tre interrompus par la fronti�re, mais doivent au contraire inciter leurs utilisateurs �
des d�tours vers le pays voisin or, aucun balisage transfrontalier coh�rent n'existe pour les trac�s
p�destres. Dans le choix de l'itin�raire, il est indispensable de relier les principaux lieux
d'h�bergement et les sites touristiques, de relier les Offices du Tourisme entre eux.

La mesure 3 relatif au transport prend en compte la sous mesure de type 3 :
"am�lioration des infrastructures transfrontali�res de dimension
appropri�es au d�veloppement local et de l'emploi" mais son champ d'action
demeure limit� au regard des besoins de signalisation qui existent � l'�chelle du territoire
transfrontalier comme en t�moigne la liste des am�nagements qu'il est n�cessaire de
r�aliser � l'occasion du balisage routier. Dans le cadre de la mesure 5 relative au
d�veloppement touristique, il sera n�cessaire d'int�grer le financement de la
signalisation touristique au sein de la sous mesure de type 1 "actions en faveur de l a
promotion, de l'exploitation et de la mise en valeur des sites touristiques
existants", de fa�on plus explicite. Tout comme l'indique le diagnostic, "une
information structur�e et cibl�e serait � m�me de prolonger la dur�e des s�jours, en
incitant les touristes � franchir la fronti�re � la d�couverte d'autres sites ou d'autres
activit�s de loisirs".

5-5  L'OBSERVATION DE L'ECONOMIE TOURISTIQUE

Il est nécessaire de fournir aux collectivités et aux professionnels des éléments d'appréciation pour
les décisions qu'ils ont à prendre et des critères d'évaluation pour les politiques qu'ils mènent. Une
bonne connaissance de la client�le et de l'offre, la r�alisation d'�tudes prospectives, l'exploitation
des outils de veille sont autant d'�l�ments n�cessaires � la comp�titivit� de ce secteur sur le march�.
Les outils d'information, observatoires transfrontaliers,... devraient permettre de mieux conna�tre la
fr�quentation, les comportements des clients, de d�terminer les points d'insatisfaction, d'�valuer
l'impact des actions commercialesÉ La  sous mesure de type 4 : "mise en place des outils
d'observation touristique sur l'espace de coop�ration (�volution de la fr�quence, succ�s des
diff�rents produits, types de client�le, ...)"  est programm�e pour r�pondre ces questions.

6 - LA CULTURE ET LES LOISIRS
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Depuis de nombreuses ann�es, la mise en r�seau des �quipements culturels et sportifs franco-
suisses est engag�e dans l'optique d'une valorisation de l'identit� du territoire et de l'am�lioration de
son cadre de vie. Elle a permis d'engendrer de nombreuses op�rations communes comme
l'organisation d'expositions, de manifestations sportives de renomm�e internationaleÉ Il est
important, de conforter les actions existantes et de favoriser l'�mergence de nouveaux projets
transfrontaliers � l'occasion de la mesure 6:  "soutien des coop�rations dans les domaines de
la culture, du patrimoine et des loisirs".

Les �changes fructueux doivent �tre poursuivis et �largis � d'autres structures et, par ailleurs,
doivent donner lieu � la cr�ation et � la promotion commune de nouvelles manifestations et
activit�s transfrontali�res pour cr�er une v�ritable identit� culturelle. Les sous mesures de type 1, 2
et 4  seront sollicit�es, � cet effet:
- Type 1 :" conduite d'actions en faveur de la mise en r�seau des sites et des organismes
culturels transfrontaliers (mus�es, op�ras, th��tres, festival, ...)"
- Type 2 : "soutien au lancement de manifestations transfrontali�res dans les domaines du
sport, de la culture et des loisirs"
- Type 4 :" soutien des projets de cr�ation artistique transfrontaliers"

Le programme peut, dans le prolongement des �changes scolaires franco-suisses financ�s par le
Programme INTERREG II, participer � la transmission du patrimoine et du savoir culturel en
suscitant notamment les �changes entre les habitants plus particuli�rement au sein de la jeunesse �
l'occasion d'�changes �ducatifs. Les sous mesures ci-dessous sont programm�es � cet effet.
- Type 3:"favoriser les �changes dans le domaine �ducatif"
- Type 5: "soutien de la transmission du savoir faire et du patrimoine"

7 - LES ACTIVITES AGRICOLES ET FORESTIERES

L'agriculture occupe une part importante de l'activit� �conomique du territoire franco-suisse, si l'on
en juge les �l�ments du diagnostic. Le nombre d'exploitations, le nombre d'emplois agricoles
concern�s par ce secteur et la pr�sence de produits de qualit� t�moignent du poids de ce secteur.
L'agriculture est aussi une activit� majeure quant au r�le qu'elle joue dans le fa�onnage des paysages
contribuant � d�velopper l'attractivit� de la r�gion. Ce secteur est, pourtant, en phase de mutation
avec la diminution du nombre de structures depuis de nombreuses d�cennies avec en parall�le un
accroissement des superficies moyennes. Plus largement, l'urbanisation et le d�clin agricole tendent
� menacer la qualit� des paysages.  L'entr�e en vigueur des accords bilat�raux entre l'Union
europ�enne et la Suisse risque,  dans le cadre plus particulier de la libre circulation des personnes,
de d�structurer l'espace agricole.

A l'�chelle transfrontali�re, l'enjeu fondamental pour l'agriculture et notamment pour la
sylviculture, est de s'inscrire dans une logique de d�veloppement durable et de multifonctionnalit�,
et, ainsi,  de s'orienter vers une activit� agricole bien conduite qui contribue � une production de
qualit� mais aussi � la protection et au renouvellement des ressources naturelles, � l'�quilibre du
territoire et au d�veloppement d'activit�s nouvelles r�pondant aux besoins des populations
notamment urbaines (d�marches collectives de valorisation des produits, de protection des
ressources naturelles et de l'environnement, entretien des paysages, am�nagement rural, tourisme
vertÉ).
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La valorisation des nombreux atouts de l'espace de coop�ration (produits labellis�s, paysages de
renom..)  est, ainsi, un moyen de conforter et de p�renniser les activit�s agricoles et
foresti�res (mesure 7). L'entr�e en vigueur des accords bilat�raux entre l'Union europ�enne et la
Suisse se con�oit, d�s lors, comme une opportunit� suppl�mentaire de mettre en avant les
productions existantes en favorisant leur exportation.

7-1 LES ACTIVITES AGRICOLES

Le territoire dispose, en terme de production, de nombreux avantages (pr�sence de produits de
renom, place occup�e par l'agriculture biologique en SuisseÉ) qu'il sera indispensable de valoriser
et d'exploiter, de fa�on optimale, � l'�chelle transfrontali�re. La qualit� des paysages est menac�
comme l'indique le diagnostic. Des actions devront �tre envisag�es pour contrer cette tendance.
Toutes ces interventions seront financ�es � l'occasion de la sous mesure de type 1: "soutien des
activit�s agricoles".

7-1-1  VALORISATION DES PRODUCTIONS ET DES ACTIVITES AGRICOLES

7-1-1-1 Valorisation des produits existants

Le territoire franco-suisse se caract�rise par la pr�sence de produits de qualit� labellis�s, certifi�s
(AOC pour les vins, le fromage, labellisation "produit biologique"É) identiques de part et d'autre
de la fronti�re mais dont le d�veloppement pourrait �tre optimis� dans le cadre de la coop�ration
transfrontali�re. Les exploitants de chaque versant ont d�velopp�, dans certains cas, des produits
concurrents. De plus, mal identifi�s sur le march� dans certains cas, ces produits souffrent de
lacunes au niveau de leur promotion et de leur commercialisation.

Il est n�cessaire de rendre plus solidaires les fili�res de produits r�pondant � des signes de qualit�
reconnus (AOC, labels, produits certifi�s) � l'�chelle transfrontali�re en finan�ant:

-     des actions de sensibilisation des agriculteurs,
- des �tudes pr�alables (�tude de march�É),
- des actions visant à améliorer les conditions et les méthodes de production (adaptation

des outils de production)
- l'organisation des producteurs en termes notamment de promotion commerciale et de

distribution (soutien d'op�rations collectives de promotion et de commercialisationÉ).

7-1-1-2 D�marche de diversification

7-1-1-2-1 D�veloppement de micro-fili�res

Parall�lement, il est n�cessaire d'accro�tre la valorisation des potentialit�s offertes � l'agriculture par
l'�mergence et la structuration de micro-fili�res en phase de d�veloppement: apiculture, agriculture
biologiqueÉ

Le financement de sessions de formation continue � destination d'agriculteurs souhaitant se
reconvertir ou cr�er leur activit� peut �tre envisag� tout comme l'organisation de colloquesÉ
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7-1-1-2-2 Recherche de revenus compl�mentaires dans des domaines ext�rieurs aux
fili�res d�j� constitu�es

Enfin, il est possible d'encourager la diversification des productions et des activit�s des
exploitations agricoles dans le cadre d'une recherche de revenus compl�mentaires dans des
domaines ext�rieurs aux fili�res d�j� constitu�es:  d�veloppement des services d'accueil ayant pour
support l'exploitation comme le tourisme, l'accueil socialÉ
Ce volet, qui est d�velopp� dans le cadre de l'axe 2/mesure 5/ type 2 "soutien de l'�mergence et
du d�veloppement des produits touristiques et agrotouristiques innovants", est cit� pour
m�moire.

7-1-2 - ENTRETIEN DE L'ESPACE

L'agriculture joue de plus en plus difficilement son r�le dans le maintien de l'�quilibre territorial. La
surexploitation de certains territoires s'accompagne de l'abandon de d'autres zones. Pour ma�triser
ces effets n�gatifs, trois approches peuvent �tre envisag�es:

- appuyer les emplois agricoles gestionnaires de l'espace nouvellement créés

Parall�lement, il est possible d'envisager deux autres perspectives comme:

- le soutien de la pluri-activité permettant aux agriculteurs de s'engager dans des activités
différentes (tourisme vert, entretien des espaces…) et de maintenir leur emploi principal (cf volet
développé ci-dessus)

- l'instauration d'une politique d'aide � l'installation
Il s'agit d'occuper, d'entretenir l'espace, de lutter contre la d�prise des terres agricoles en
installant un maximum d'agriculteurs sur des exploitations viables en favorisant, notamment, le
d�veloppement de micro-fili�resÉ). Cette solution se justifie d'autant plus que la partie
fran�aise est en situation de d�prise alors que les agriculteurs suisses ne peuvent acqu�rir des
exploitations en raison de la pression fonci�re en Suisse. L'action consiste donc � organiser, de
mani�re harmonieuse, l'installation d'agriculteurs suisses en France gr�ce � un dispositif
d'animation et par un appui technique � l'installation ou � la reprise d'exploitations agricoles
(transmission pour les agriculteurs en fin de carri�re professionnelle d�veloppant un projet
global d'exploitation).

Ce volet n'est pas d�velopp� au sein du Programme Op�rationnel. Il r�pond
pourtant � des besoins si l'on se r�f�re aux propos cit�s ci-dessus.

7-2 LES ACTIVITES FORESTIERES

La sylviculture est une activit� importante au sein du territoire avec un taux de boisement �lev�,
plus pr�cis�ment au sein de l'arc jurassien (40% de la superficie) mais elle se trouve confront�e �
des difficult�s: inadaptation de l'outil de production, action commerciale insuffisante. La sous
mesure de type 2 "soutien des activit�s et des ressources foresti�res"  doit �tre l'occasion de
soutenir cette activit�.
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Des actions collectives visant � l'am�lioration de la productivit�, de la qualit� et au d�veloppement
de l'action commerciale doivent �tre envisag�es. Il s'agit de:
- favoriser la structuration, l'organisation et la modernisation des entreprises de travaux forestiers

(investissement mat�riel, recours � des comp�tences ext�rieures/conseil, aide au groupementÉ),
- mener des actions collectives de d�veloppement ax�es sur l'am�lioration de la gestion, la

qualit�É
-  soutenir les actions de valorisation de la ressource forestière, tant par des études relatives à de

nouveaux débouchés que par des actions de communication.

7-3 LA FORMATION, DEMARCHE TRANSVERSALE

La formation est un �l�ment strat�gique transversal. Elle doit permettre aux exploitants et aux
autres personnes engag�es dans des activit�s agricoles et sylvicoles d'am�liorer leurs connaissances
et comp�tences afin de mieux faire face aux d�fis que posent le d�veloppement durable des activit�s
et des emplois et la gestion durable des milieux. Elle est aussi l'occasion de r�unir, � l'�chelle
transfrontali�re, des acteurs du milieu agricole autour d'enjeux communs.

Le maintien et le développement du secteur agricole passent par une spécialisation et une
diversification des activités ou des produits qui nécessitent de nouvelles compétences ou une
amélioration des qualifications.  Le diagnostic faisait état d'un manque de maîtrise du marketing et
des canaux de distribution. L'organisation de sessions de formation sur ces thèmes peut être
particulièrement bénéfique.
Par ailleurs, dans le cadre de la prise en compte du développement durable, les agriculteurs peuvent
être sensibilisés au volet agroenvironnemental: utilisation de pratiques diminuant les effets
polluantsÉ Il s'agit aussi, � travers ces sessions de formation, de soutenir les projets �conomiques
de diversification et de multifonctionnalit� des exploitations. Plus globalement, la formation
constitue une occasion d'accompagner les jeunes agriculteurs nouvellement install�s.

Le volet relatif � la formation des acteurs du milieu agricole n'est pas consid�r�
comme une sous mesure � part enti�re mais il pourra �tre programm� au sein des
diff�rentes sous mesures existantes de la mesure 7.
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AXE 3: FAVORISER LES ECHANGES DANS LES
DOMAINES DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DU

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE

8 - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - FORMATION - EMPLOI

Le diagnostic a permis de souligner l'existence de secteurs d'activit� industriels de pointe qui sont
communs aux deux pays et qui disposent d'une main d'Ïuvre de qualit�. L'entr�e en vigueur des
accords bilat�raux entre l'Union europ�enne et la Suisse offre l'opportunit� d'une ouverture
�conomique qu'il est n�cessaire d'exploiter � travers la mise en commun des moyens.
Ces similitudes et cet �v�nement offrent, � l'espace transfrontalier, un potentiel qu'il convient
d'exploiter en soutenant le d�veloppement �conomique de la fronti�re (mesure 8) et en
conduisant des actions adapt�es aux besoins du march� du travail dans les domaines de la
formation et de l'emploi (mesure 10).

Les collaborations transfrontali�res autour de la d�marche qualit�, de la promotion, des �changes en
recherche-d�veloppement, de la formationÉ ne peuvent �tre qu'encourag�es dans la perspective de
conqu�te de nouveaux march�sÉ Par ailleurs, au-del� du soutien aux activit�s �conomiques
existantes, il est important de favoriser l'accueil de nouvelles entreprises en am�nageant des zones
transfrontali�res disponibles et en s'appuyant sur les comp�tences des agences de d�veloppement.

8-1 VALORISATION DES SAVOIR FAIRE INDUSTRIELS ET TECHNOLOGIQUES

Le territoire franco-suisse b�n�ficie de nombreux savoir-faire industriels avec la pr�sence de
secteurs identiques tels que l'horlogerie, la microm�canique, la lunetterieÉ de part et d'autre de la
fronti�re. Ces points communs ouvrent le champ � de nombreuses �changes, d�j� amorc�s
(lancement de programmes de recherche, d�veloppement de la propri�t� intellectuelleÉ),  mais qui
sont encore insuffisamment exploit�s au regard des potentialit�s. La coop�ration transfrontali�re
devra �tre l'occasion de mieux structurer les fili�res sur un territoire plus large, d'accro�tre les
�changes de proximit�, de cr�er des services communs et de structurer les p�les d'activit� rendant le
territoire concern� plus comp�titif.

Tout l'enjeu du programme INTERREG IIIA va �tre d'appuyer et d'approfondir ces collaborations
pour valoriser les savoir faire industriels et technologiques dans une optique de recherche de
compl�mentarit�s, de mutualisation des moyens, notamment, en raisonnant dans le cadre d'une
approche int�gr�e prenant en compte l'ensemble des param�tres de d�veloppement d'une fili�re. La
sous mesure de type 1 relative � "la valorisation des savoir faire industriels et
technologiques" sera particuli�rement sollicit�e pour r�pondre ces besoins.

L'opportunit� de ce programme franco-suisse est d�cisive pour appuyer, notamment, la cr�ation de
Syst�mes Productifs Localis�s, p�le industriel transfrontalier recouvrant l'ensemble des aspects de
la dynamisation de la fili�re concern�e: promotion, d�veloppement technologique, r�seau de sous
traitants, recherche, formation, ressources humaines, plate forme NTIC d'achatsÉ Ces syst�mes
cr�ent des emplois, innovent et affrontent avec succ�s les march�s internationaux tout en valorisant
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les ressources sp�cifiques des territoires mais il est n�cessaire, au d�part, que les industriels
prennent conscience du fait que la v�ritable concurrence se trouve bien au del� du territoire
transfrontalier.

L'animation inter-entreprises est, � ce titre, une opportunit� de rassembler des chefs
d'entreprises de secteurs �conomiques diff�rents, dans le cadre de journ�es
d'information, de club d'entreprisesÉ, pour sensibiliser ces acteurs � la d�marche de
coop�ration transfrontali�re, favoriser une connaissance mutuelle et pour
d�velopper des partenariats. La sous mesure de type 1 de la mesure 10: "mise
en place d'actions de formation et de sensibilisation � la coop�ration
transfrontali�re dans les milieux �conomiques" est programm�e � cet effet.

§ La mise en place d'actions de formation et de sensibilisation � la coop�ration
transfrontali�re dans les milieux �conomiques para�t tout � fait justifi�e mais ne
doit pas se limiter � ces seuls acteurs. Les milieux agricoles, touristiquesÉ
pourraient b�n�ficier des m�mes interventions. En effet, ces secteurs constituent
des atouts majeurs pour le d�veloppement du territoire transfrontalier et se
trouvent, pourtant, confront�s � certaines restructurations qu'il convient
d'appuyer au travers d'une sensibilisation et d'une formation � la coop�ration
transfrontali�re.
Les actions de sensibilisation doivent s'adresser aux porteurs de projet dans leur
globalit� dans une optique de sensibilisation � la d�marche de coop�ration
transfrontali�re (colloque) et � des groupes sp�cifiques selon les domaines
concern�s (acteurs touristiques, acteurs �conomiquesÉ) sous la forme de
s�minaires,  de formations sur des th�mes identifi�s.  

§ Par ailleurs, les th�mes �voqu�s, lors des s�minaires, des sessions de formation
aupr�s des milieux �conomiques, ne doivent pas se limiter aux seuls aspects de
l'emploi et de la formation comme le stipule l'intitul� de la mesure 10 " Conduire
des actions adapt�es aux besoins du march� du travail dans les domaines de la
formation et de l'emploi" mais, doivent, pour �tre pertinents, int�grer le
d�veloppement �conomique au sens large (cf mesure 8).

8-2 POLITIQUE TRANSFRONTALIERE EN FAVEUR DE LA MAIN D'ÎUVRE

La similarit� du tissu industriel et la nature transfrontali�re du ch�mage incitent � consid�rer la
gestion des ressources humaines, l'emploi et la formation sous l'angle de la coop�ration.

Une politique concert�e en faveur de la main d'Ïuvre devra �tre aussi encourag�e pour d�finir,
notamment, des cadres administratifs harmonis�s � destination des travailleurs frontaliers. La sous
mesure de type 3 de la mesure 8: "En soutenant la coop�ration en mati�re de gestion et de
ressources humaines " sera, � cette occasion, programm�e.

Par ailleurs, pour renforcer les comp�tences, offrir des d�bouch�s professionnels plus vastes et
pour �largir les perspectives d'insertion professionnelle des salari�s et des ch�meurs du territoire
franco-suisse, des actions en faveur de l'information sur la formation professionnelle, les m�tiers,
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les qualificationsÉ, de la reconnaissance des dipl�mes et de la mise en place de formations
communes devront �tre encourag�es. Des op�rations de formation professionnelle conjointes
permettraient, ainsi, de r�aliser des �conomies d'�chelle et am�lioreraient les prestations en
recherchant la meilleure qualit�.

La sous mesure de type 2 " mise en place des formations coordonn�es ou communes,
adapt�es au march� de l'emploi, et faciliter la reconnaissance des dipl�mes, afin de
favoriser la mobilit� professionnelle et la lutte contre le ch�mage de part et d'autre de la
fronti�re" et   la sous mesure de type 3 " mise en place des syst�mes d'information
transfrontalier sur le march� de l'emploi et sur l'offre de formation continue" de la mesure
10 seront particuli�rement sollicit�es � cet effet.

Le Programme INTERREG peut avoir pour mission, plus en amont, d'anticiper les
besoins en mati�re de main d'Ïuvre en proc�dant � la r�alisation d'�tudes
prospectives par fili�re et ayant recours � la gestion pr�visionnelle des emplois et
des comp�tences. Le tissu �conomique franco-suisse est similaire et constitue une
des forces de l'espace de coop�ration. La pr�servation de cet atout est essentiel pour
le d�veloppement du territoire. Anticiper l'�volution de la fili�re concern�e,
envisager de nouveaux axes strat�giques et disposer d'une main d'Ïuvre de qualit�,
susceptible de participer au d�veloppement des savoir faire, constituent des facteurs
d�cisifs dans cette optique.

La r�alisation d'�tudes sur les dynamiques d'emploi locales et sectorielles de la zone
transfrontali�re peuvent �tre r�alis�es. Conjointement, des diagnostics et l'�laboration
d'�tudes prospectives dans les domaines des conditions et organisation du travail, de la
gestion de l'emploi et des comp�tences et des besoins de formation peuvent �tre
envisag�s. Il s'agit de cerner les facteurs d'�volution des m�tiers, d'anticiper les besoins
en personnel en qualit� (comp�tences)  et en quantit� (effectif), d'orienter et de g�rer
les actes de gestion individuelle et collective (mobilit�, recrutement, formation,
organisation qualifianteÉ) afin de veiller � la meilleure ad�quation possible entre les
besoins et les ressources. Le dispositif doit aider � prendre des d�cisions de recrutement,
de formation, de mobilit�, de valorisation de comp�tences, d'organisation du travail �
l'�chelle d'une fili�re donn�e.

Ces aspects ne sont pas �voqu�s au sein des sous mesures existantes. Une mesure
pourrait �tre cr��e � cette occasion.

Enfin, pour faire face au ch�mage transfrontalier, un soutien sera particuli�rement apport� � la
r�insertion professionnelle de certains habitants de la zone de coop�ration transfrontali�re �
l'occasion de la sous mesure de type 4 : "En menant des actions en faveur de la r�insertion
des personnes en difficult� (insertion par l'�conomique)".

8-3 GESTION CONCERTEE EN FAVEUR DE L'ACCUEIL DES ENTREPRISES

Pour �viter la concurrence co�teuse, il est n�cessaire, � l'�chelle transfrontali�re, de mettre en Ïuvre
une gestion concert�e en faveur de l'accueil des entreprises. La pr�sence d'infrastructures d'accueil
d'activit�s disponibles est une opportunit� qu'il convient d'exploiter, en s'appuyant sur les
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comp�tences des agences de d�veloppement existantes ou en faisant appel � une agence de
d�veloppement commune, pour mener � bien les diff�rents projets pr�sent�s. La sous mesure de
type 2: "soutien des initiatives pour une gestion concert�e pour l'accueil des entreprises"
(am�nagement concert� des zones d'activit�s de part et d'autre de la fronti�re, friches industrielles,
�changes entre agences de d�veloppement, voire cr�ation d'une agence de d�veloppement commune,
...) sera particuli�rement propice � la r�alisation de ce projet.

9 - L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, LA RECHERCHE ET LE
TRANSFERT DE TECHNOLOGIE

La capacit� des entreprises d'investir de plus en plus efficacement, tant en �quipement qu'en
savoir-faire et en formation/qualification, demeure un pr�alable � leur d�veloppement. A ce titre, le
rapprochement des �tablissements d'enseignement et des entreprises est particuli�rement d�cisif.
Mais pour conqu�rir de nouvelles parts de march� et rester leader sur son march�, la capacit� �
ma�triser efficacement la diffusion de l'innovation technologique constitue un avantage concurrentiel
certain. La comp�titivit� trouve, en effet, sa source dans la cr�ativit�, l'ing�niosit� et l'inventivit�
d'un tissu industriel. La ma�trise des technologies de pointe, � travers la veille et le transfert
technologiques, et l'existence de r�seaux d'appui � l'innovation sont indispensables pour  mener �
bien cette d�marche.

Le d�veloppement �conomique de l'espace de coop�ration transfrontalier repose sur l'existence de
secteurs identiques, de part et d'autre de la fronti�re. Le rapprochement des entreprises concern�es
autour de la recherche/d�veloppement ne peut �tre que b�n�fique pour renforcer leur comp�titivit�.
LÕentr�e en vigueur des accords bilat�raux devrait, de plus, doper la recherche dans la mesure o� les
organismes suisses pourront �tre leaders dans les programmes communautaires. Ces deux constats
confirment la n�cessit� de "soutenir les actions en mati�re d'enseignement sup�rieur, de
recherche et de transferts de technologie"  (mesure 9)  au sein de l'espace transfrontalier.

L'existence de secteurs d'activit� �conomiques communs (la microm�canique, le d�colletage,
l'horlogerie, la fili�re plastique, la lunetterie, ...), de p�les de comp�tences, de p�les de transfert de
technologie, au sein de l'espace transfrontalier, offre aux deux pays un potentiel remarquable au
niveau de la recherche et du transfert de technologie qui sera particuli�rement soutenu dans le cadre
de la sous mesure de type 1 : "soutien des d�marches favorisant l'ouverture de
l'enseignement et de la recherche vers les entreprises de la zone transfrontali�re".

Cette ouverture de l'enseignement et de la recherche vers les entreprises de la zone transfrontali�re
n�cessite, au pr�alable, une consolidation des liens entre les universit�s et les instituts de recherche
fran�ais et suisses. Il s'agit, � cette occasion, de d�velopper une meilleure connaissance r�ciproque
des prestations et des activit�s propos�es par les structures concern�es et, d'inciter � une meilleure
concertation et coordination des actions en faveur du d�veloppement �conomique, notamment �
l'occasion de la mise en place de formation de 3�me cycle ou de niveau sup�rieur r�pondant aux
besoins des entreprises franco-suisses. Les sous mesures de type 2 : "soutien � la mise en place,
dans l'espace de coop�ration, de formation de 3�me cycle ou de niveau sup�rieur ou
d'�tablissements universitaire et de recherche franco-suisse" et de type 3 : "soutien des
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projets de coop�rations universitaire et/ou de recherche publique ou priv�e" sont
programm�es � cet effet.
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AXE 4: ASSISTANCE TECHNIQUE

10 - ANIMATION, INFORMATION

La coop�ration transfrontali�re France/Suisse, avec le support d'INTERREG, est devenu un sujet
de fond. Mais elle n'est pas parvenue � un niveau de notori�t� suffisant en tant qu'outil sp�cifique
de d�veloppement � la disposition des acteurs de terrain (particuli�rement pour la zone Franche-
Comt� / Suisse). La mise en r�seau des acteurs et la mise en Ïuvre en commun de projets
transfrontaliers est une d�marche de longue haleine qu'il convient de soutenir. Il est donc n�cessaire
de pr�voir des moyens importants d'information et de concertation entre les partenaires sur la
coop�ration transfrontali�re et ce, d'autant plus qu'il existe de nouveaux param�tres: la pr�sence
d'un nouveau territoire de r�f�rence et l'entr�e en vigueur des accords bilat�raux Union
Europ�enne/Suisse. La mesure 12 : "animation, information" a pour objet de r�pondre � ces
besoins.

Engager des actions de coop�ration transfrontali�re, dans le nouveau contexte cit� ci-dessus
(pr�sence d'un nouveau territoire vaste, riche et vari� - entr�e en vigueur des accords bilat�raux
Union Europ�enne/Suisse), sous tend une nouvelle identification des acteurs, des enjeux et des
probl�matiques de d�veloppement de l'espace transfrontalier. A ce titre, des �tudes permettant de
mieux cerner les r�alit�s et les perspectives de d�veloppement de l'espace de coop�ration, sont
r�alis�es. Parall�lement, des �changes entre les diff�rents types d'acteurs fran�ais et suisses
(responsables, �lusÉ) sont organis�s pour susciter la reconnaissance des enjeux communs, des
compl�mentarit�s et pour favoriser, � terme, la mise en Ïuvre concr�te de projets. La sous mesure
de type 1 : "colloques, s�minaires, �tudes" est programm�e dans cette optique.

Parall�lement, � l'organisation de lieux de rencontres officiels � destination des acteurs
institutionnels comme les colloques, les s�minairesÉ, des actions d'information, de communication
et de sensibilisation sur la coop�ration transfrontali�re sont pr�vues, notamment aupr�s des acteurs
de la soci�t� civile, pour susciter une plus grande mobilisation de la population franco-suisse
autour de cette d�marche. Par ailleurs, les d�penses relatives aux �valuations du programme
permettant de juger, avec plus de justesse et � diff�rentes �ch�ances de l'impact des projets
soutenus, seront prises en charge dans le cadre de la sous mesure de type 2 : "m�dia, publicit� et
�valuation".

Enfin, la mise en place d'un syst�me de gestion commun est un pr�alable � l'am�lioration du suivi et
de l'�valuation du programme. Il permet, aux diff�rentes instances concern�es, de manipuler de
donn�es fiables concernant l'identification des dossiers et leur suivi et permet, par ailleurs, une mise
� jour et un �change des informations.  La sous mesure de type 3 : acquisition et mise en place
de syst�mes informatis�s de suivi et d'�valuation est programm�e � cet effet
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CONCLUSION

Pour conclure, il est important de noter que le Programme Op�rationnel tel qu'il a �t� formul� est
globalement coh�rent au regard des �l�ments de diagnostic d�crits au d�part. Toutefois, certains
points devront �tre consid�r�s:

1 - LA REDONDANCE DE CERTAINES SOUS MESURES
Certaines sous mesures demandent � �tre explicit�es ou devront �tre fusionn�es pour plus de clart�.

Ø L'identification des enjeux de d�veloppement transfrontalier est un pr�alable indispensable �
l'�laboration d'une strat�gie adapt�e et � la mise en Ïuvre concr�te de projets. Ce volet
n�cessite  la r�alisation d'�tudes qui sont, semble t-il, propos�es � deux occasions dans le
cadre du programme op�rationnel sans qu'il soit possible d'op�rer une distinction.

Des pr�cisions devront �tre apport�es sur le contenu de chacune de ces sous mesures ou
l'une d'elles devra �tre reformul�e.

- Mesure 1: Renforcer la coop�ration transfrontali�re dans le domaine de
l'am�nagement du territoire - Type 1 :  am�lioration de la connaissance de
l'espace de coop�ration et la compr�hension de ses enjeux
- Mesure 12  : Animation, information -Type 1 : colloques, s�minaires, �tudes

Ø Le programme op�rationnel fait r�f�rence � diverses formes d'�changes ou de rencontres
pour informer les acteurs du territoire de l'existence du programme INTERREG:
sensibilisation, formation, colloque, s�minaire, m�dia, publicit�. Les sous mesures cit�es
ci-dessous sont concern�es:

-   Sous mesure de type 1 de la mesure 10: "mise en place d'actions de formation et de
sensibilisation � la coop�ration transfrontali�re dans les milieux �conomiques"
- Sous mesure de type 1  de la mesure 11: "colloques, s�minaires, �tudes"
- Sous mesure de type 2 de la mesure 11: "m�dia, publicit� et �valuation"

- La mise en place d'actions de formation et de sensibilisation � la coop�ration
transfrontali�re dans les milieux �conomiques para�t tout � fait justifi�e mais ne
doit pas se limiter � ces seuls acteurs. Les milieux agricoles, touristiquesÉ
pourraient b�n�ficier des m�mes interventions. En effet, ces secteurs constituent
des atouts majeurs pour le d�veloppement du territoire transfrontalier et se
trouvent, pourtant, confront�s � certaines restructurations qu'il convient
d'appuyer au travers d'une sensibilisation et d'une formation � la coop�ration
transfrontali�re.
Les actions de sensibilisation s'adresseraient aux porteurs de projet dans leur
globalit� dans une optique de sensibilisation � la d�marche de coop�ration
transfrontali�re (colloque) et � des groupes sp�cifiques selon les domaines
concern�s (acteurs touristiques, acteurs �conomiquesÉ) sous la forme de
s�minaires,  de formations sur des th�mes identifi�s.  
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2 -L'INTITULE FLOU D'UNE SOUS MESURE
L'intitul� d'une sous mesure relative � l'adaptation des syst�mes de transport est flou et devra �tre
reformul�.

Mesure 3: Adapter les syst�mes de transport et de t�l�communication aux besoins de la
zone  - Sous mesure de Type 3 : En am�liorant les infrastructures transfrontali�res de
dimension appropri�es au d�veloppement local et de l'emploi

3 - INADEQUATION ENTRE LE DIAGNOSTIC ET LA PROGRAMMATION
Certains �l�ments du diagnostic n'ont pas �t� pris en compte dans la programmation des
mesures/sous mesures:

Ø Le diagnostic fait r�f�rence � deux faiblesses en ce qui concerne l'activit�
touristique de l'espace de coop�ration. Au sein de la zone Franche-
Comt�/Suisse, une insuffisante professionnalisation des acteurs touristiques est
recens�e. Pour la zone, Rh�ne Alpes/Suisse, une concurrence croissante pour le
tourisme existe (qualit� des h�bergements, prix par rapport aux pays chauds, ...)
avec un risque, � moyen terme, de perte d'attractivit� des paysages urbanis�s
(p�riurbains et rurbain), y compris en montagne.
L'am�lioration de la professionnalisation et la mise en r�seau des acteurs du
tourisme sont essentielles � la mise en place de produits de qualit� aptes � attirer
et � fid�liser les flux touristiques. L'organisation de sessions de formation �
destination des professionnels du tourisme franco-suisses peut leur permettre
d'am�liorer leur comp�tences, d'int�grer de nouvelles donnes concernant les
nouveaux besoins de la client�leÉ Plus largement, ces sessions donnent
l'occasion � ces acteurs touristiques de se rencontrer, de tisser des liens et de
consid�rer en commun les perspectives de d�veloppement touristique.

La cr�ation d'une mesure sp�cifique relative � la mise en r�seau et � la
professionnalisation des acteurs touristiques peut �tre envisag�e tout comme
l'int�gration de ce volet au sein de la mesure 5: Conforter et d�velopper les
activit�s touristiques - sous mesure de type 3 : En menant des actions en faveur
de la promotion, de l'exploitation et de la mise en valeur des sites touristiques
existants (�tudes, investissements sur les p�les touristiques, ...).

Ø Les �l�ments de diagnostic, en mati�re de sport et de loisirs, font r�f�rence � un
certain nombre de constats et de propositions (harmonisation des r�f�rentiels
ax�s sur les m�tiers du sport et de l'animation en moyenne montagne,
am�nagement et renforcement des �quipements sportifs, d�veloppement de la
polyvalence et la professionnalisation des acteurs, cr�ation et reconnaissance de
dipl�mes franco-suissesÉ). Or, seule une sous mesure relative � l'organisation de
manifestations transfrontali�res dans les domaines de la culture et des loisirs est
envisag�e (mesure 6 de type 2).
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. Deux possibilit�s existent. Soit, le programme prend en compte les propositions
�mises en proposant une sous mesure dont l'intitul� est suffisamment vague pour
int�grer l'ensemble ou une partie des actions cit�es. Soit, seul le volet relatif �
l'organisation de manifestations para�t justifi�, auquel cas le diagnostic doit
l'expliciter.

4 - DES SUGGESTIONS CONCERNANT LE CONTENU TECHNIQUE DE SOUS
MESURES

Certaines sous mesures peuvent donner lieu � certaines suggestions concernant leur contenu
technique et les types d'action que l'on peut envisager:

Ø Selon le diagnostic, "une information structur�e et cibl�e serait � m�me de
prolonger la dur�e des s�jours, en incitant les touristes � franchir la fronti�re � la
d�couverte d'autres sites ou d'autres activit�s de loisirs". La mise en Ïuvre d'une
signalisation routi�re coh�rente est un des facteurs du d�veloppement
touristique, particuli�rement lorsqu'une fronti�re interrompt la logique de
signalisation.

A ce titre, dans le cadre de la mesure 5 relative au d�veloppement touristique, le
contenu technique de la sous mesure de type 1 "actions en faveur de la
promotion, de l'exploitation et de la mise en valeur des sites touristiques
existants" pourrait int�grer, explicitement, le financement du balisage routier de
circuits th�matiquesÉ d�s lors que cette signalisation �mane d'une politique
franco-suisse coordonn�e et concert�e.

Ø La similarit� du tissu industriel franco-suisse pr�dispose � engager une politique
concert�e en faveur de la main d'Ïuvre pour lui permettre d'am�liorer ses
comp�tences, d'�largir ses perspectives d'insertion professionnelleÉ,
Diff�rentes actions ont �t� envisag�es dans cette optique: organisation de
formations coordonn�es ou communes, reconnaissance de dipl�me, mise en
place de syst�mes d'information transfrontalier sur le march� de l'emploi et sur
l'offre de formation continue.

La coop�ration transfrontali�re peut �tre aussi l'occasion, plus en amont,
d'anticiper les �volutions des fili�res concern�es et d'avoir recours � une gestion
pr�visionnelle des emplois et des comp�tences et ainsi, de cerner les facteurs
d'�volution des m�tiers, d'anticiper les besoins en personnelÉ Une mesure
nouvelle devrait �tre cr��e � cette occasion.

Dans le prolongement des r�sultats des �tudes qui auront �t� men�es, des
formations nouvelles, n'existant pas au sein de l'espace de coop�ration, pourront
�tre organis�es conjointement par les acteurs franco-suissesÉ et  programm�es
au sein de la mesure Mesure 10: "Conduire des actions adapt�es aux besoins du
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march� du travail dans les domaines de la formation et de l'emploi" de Type 1
:" En mettant en place des actions de formation et de sensibilisation � la
coop�ration transfrontali�re".

Ø La qualit� des paysages de l'espace de coop�ration est menac�e par
l'urbanisation et le d�clin agricole. L'agriculture joue de plus en plus difficilement
son r�le dans le maintien de l'�quilibre territorial. La surexploitation de certains
territoires s'accompagne de l'abandon de d'autres zones.

Il est possible d'instaurer, dans le cadre de la libre circulation des personnes des
accords bilat�raux Union Europ�enne/Suisse, une politique d'aide � l'installation
d'agriculteurs, particuli�rement d'agriculteurs suisses en France, pour occuper
et entretenir l'espace et ainsi, lutter contre la d�prise des terres agricoles. La
zone fran�aise est en situation de d�prise alors que les agriculteurs suisses ne
peuvent acqu�rir des exploitations en raison de la pression fonci�re en Suisse.
L'appui technique � l'installation ou � la reprise d'exploitations agricoles viables
est tout � fait envisageable.
Dans une optique de diversification, l'installation d'agriculteurs d�veloppant des
micro-fili�res (agriculture biologiqueÉ) peut �tre particuli�rement soutenue.

Ø L'animation inter-entreprises est une opportunit� de rassembler des chefs
d'entreprises de secteurs �conomiques diff�rents, dans le cadre de journ�es
d'information, de club d'entreprisesÉ, pour sensibiliser ces acteurs � la
d�marche de coop�ration transfrontali�re, favoriser une connaissance mutuelle et
pour d�velopper des partenariats..

Les th�mes �voqu�s, lors de ces r�unions, ne doivent pas se limiter aux seuls
aspects de l'emploi et de la formation comme le stipule l'intitul� de la mesure 10
" Conduire des actions adapt�es aux besoins du march� du travail dans les
domaines de la formation et de l'emploi" mais, doivent, pour �tre pertinents,
int�grer le d�veloppement �conomique au sens large (cf mesure 8).
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Analyse de la coh�rence -
ANNEXES

PRESENTATION DES AXES, MESURES ET SOUS MESURES

AXE 1 : ENCOURAGER UN AMENAGEMENT CONCERTE ET COORDONNE DU
TERRITOIRE TRANSFRONTALIER

Mesure 1 : Renforcer la coop�ration transfrontali�re dans le domaine de l'am�nagement
du territoire

Type 1 : En am�liorant la connaissance de l'espace de coop�ration et la compr�hension de ses enjeux
Type 2 : En favorisant les coop�rations entre les territoires (mise en place de r�seaux de villes, mise en
place de structures intercommunales transfrontali�res,  ...)
Type 3 : En renfor�ant les coop�rations dans les diff�rents domaines de la programmation urbaine,
p�riurbaine et rurale et dans leur mise en oeuvre

Mesure 2: Encourager les coop�rations dans le domaine de la vie quotidienne, sociale e t
associative

Type 1 : En soutenant des actions au profit des services au public
Type 2 : En soutenant des op�rations conjointes en mati�re de m�dias et de communication
Type 3 : En soutenant et en promouvant les �changes entre les structures associatives

Mesure 3: Adapter les syst�mes de transport et de t�l�communication aux besoins de l a
zone

Type 1 : En am�liorant l'offre et la qualit� des services en mati�re de transport collectif
Type 2 : En d�veloppant de nouveaux services de transports collectifs
Type 3 : En am�liorant les infrastructures transfrontali�res de dimension appropri�es au
d�veloppement local et de l'emploi
Type 4 : En soutenant les �tudes, li�es notamment aux connexions � d�velopper entre les diff�rents
r�seaux de transport r�gionaux et internationaux

AXE 2 : RENFORCER L'ATTRACTIVITE DE L'ESPACE DE COOPERATION, EN
VALORISANT SES RESSOURCES NATURELLES, CULTURELLES, TOURISTIQUES
ET PATRIMONIALES

Mesure 4: Pr�server et valoriser le patrimoine naturel

Type 1 : En conduisant des actions en faveur de la protection, de la valorisation et de la gestion des
sites naturels et paysagers
Type 2 :En soutenant les actions en faveur de l'environnement, (eau, �nergie, d�chets)
Type 3 : En r�alisant des op�rations coordonn�es sur les risques naturels et technologiques
Sous-mesure 4 .En soutenant des collaborations en mati�re d'information et de sensibilisation du public
et des entreprises aux probl�mes environnementaux.
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Mesure 5: Conforter et d�velopper les activit�s touristiques

Type 4 : En menant des actions en faveur de la promotion, de l'exploitation et de la mise en valeur des
sites touristiques existants (�tudes, investissements sur les p�les touristiques, ...)
Type 2 : En soutenant l'�mergence et le d�veloppement de produits touristiques ou agro touristiques
innovants (tourisme industriel, tourisme rural,...)
Type 3 : En adaptant les h�bergements touristiques aux besoins de la zone transfrontali�re
Type 4 : En mettant en place des outils  d'observation touristique sur l'espace de coop�ration
Mesure 6: Soutenir les coop�rations dans le domaine de la culture, du patrimoine et des
loisirs

Type 1 : En conduisant des actions en faveur de la mise en r�seau des sites et des organismes culturels
transfrontaliers (mus�es, op�ras, th��tres, festival, ...)
Type 2 : En soutenant les manifestations transfrontali�res dans les domaines du sport, de la culture et
des loisirs
Type 3: En favorisant les �changes dans le domaine �ducatif
Type 4 : En soutenant les projets de cr�ation artistique transfrontaliers
Type 5: En soutenant la transmission du savoir faire et du patrimoine

Mesure 7: Conforter et p�renniser les activit�s agricoles et foresti�res

Type 1 : En soutenant les activit�s agricoles
Type 2 : En soutenant les activit�s et les ressources foresti�res

AXE 3 : FAVORISER LES ECHANGES DANS LES DOMAINES DE L'EMPLOI, DE
LA FORMATION ET DU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE

Mesure 8: Soutenir le d�veloppement �conomique de la fronti�re

Type 1 : En valorisant les savoir faire industriels SPL, ...) et technologiques.
Type 2 : En soutenant les initiatives pour une gestion concert�e pour l'accueil des entreprises
(am�nagement concert� des zones d'activit�s de part et d'autre de la fronti�re, friches industrielles,
�changes entre agences de d�veloppement, voire cr�ation d'une agence de d�veloppement commune,
...)
Type 3 : En  soutenant la coop�ration en mati�re de gestion et de ressources humaines

Mesure 9: Soutenir les actions en mati�re d'enseignement sup�rieur, de recherche et de
transferts de technologie

Type 1 : en soutenant les d�marches favorisant l'ouverture de l'enseignement et de la recherche vers les
entreprises de la zone transfrontali�re
Type 2 : En soutenant la mise en place, dans l'espace de coop�ration, de formation de 3�me cycle ou
d'�tablissements universitaire et de recherche franco-suisse
Type 3 : En soutenant les projets de coop�rations universitaire et/ou de recherche publique ou priv�e

Mesure 10: Conduire des actions adapt�es aux besoins du march� du travail dans l e s
domaines de la formation et de l'emploi

Type 1 : En mettant en place des actions de formation et de sensibilisation � la coop�ration
transfrontali�re
Type 2 : En mettant en place des formations coordonn�es ou communes, adapt�es au march� de
l'emploi, et en facilitant la reconnaissance des dipl�mes
Type 3 : En mettant en place des syst�mes d'information transfrontalier sur le march� de l'emploi et
sur l'offre de formation continue
Type 4 : En menant des actions en faveur de la r�insertion des personnes en difficult� (insertion par
l'�conomique)
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AXE 4 : ASSISTANCE TECHNIQUE

Mesure 12 : Animation, information

Type 1 : colloques, s�minaires, �tudes
Type 2 : m�dia, publicit� et �valuation
Type 3 : acquisition et mise en place de syst�mes informatis�s de suivi et d'�valuation
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Analyse de la coh�rence -
TABLEAUX RECAPITULATIFS

PAR DOMAINE
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LES RELATIONS DE PROXIMITE - 1 (Sanitaire et social, s�curit� civile, culture, sport et loisirs)
FORCES FAIBLESSES AXE

STRATEGIQUE
AXES MESURES SOUS MESURES

CULTURE/SPORT/
LOISIRS

- Offre culturelle diversifi�e et de
qualit�

- Dynamisme des op�rateurs
culturels

- Mise en place de partenariats
communs sur des op�rations
de rayonnement national ou

europ�en

- Existence d'activit�s sportives
et de loisirs qui valorisent les

sp�cificit�s des zones
frontali�res et qui sont l'objet
de manifestations ponctuelles

CULTURE/SPORT/
LOISIRS

- La grande diversit� des
op�rateurs culturels, tant dans

la nature de leurs missions que
dans leurs structures, nuit
quelque fois � la bonne

lisibilit� du secteur culturel

CULTURE/SPORT/
LOISIRS

Le renforcement des manifestations
et institutions culturelles,

occupent une place pr�pond�rante
et constituent un �l�ment

d'attractivit� essentiel pour ces
territoires. Des pratiques

transfrontali�res plus d�velopp�es
encore, telles par exemple la

poursuite de la mise en r�seau des
sites et �quipements, ne pourront
que mieux mettre en synergie les

diff�rentes actions, afin de parvenir
� une v�ritable identit� culturelle
de part et d'autre de l'espace de

coop�ration.

CULTURE/SPORT/
LOISIRS

- Le rapprochement des acteurs
franco-suisses dans les domaines
culturel et sportif, � l'occasion de

l'organisation de manifestationsÉ,
participe � la valorisation de

l'identit� du territoire et
l'am�lioration de son cadre de vie

- Ces �changes permettent, aux
structures concern�es, de mieux
conna�tre l'ensemble de l'offre

existante, de mutualiser les
moyensÉ

- Pour le public fran�ais et suisse,
ces manifestations favorisent la
d�couverte de nouveaux lieux
culturels et de manifestations

sportives, de part et d'autre de la
fronti�re, et ont pour effet

d'accro�tre la fr�quentation ,
d'�largir et de fid�liser le public

des �quipements et des
�v�nements concern�s.

- La coop�ration transfrontali�re
dans les domaines culturels et

artistiques est d�j� bien
engag�e (mise en r�seau des

mus�es franco-suisses,
organisation d'expositions en

communÉ) et devra �tre
soutenue pour inciter des

�quipements, de nature de plus
en plus diversifi�e (festival,

CULTURE/SPORT/
LOISIRS

Type 1 : conduite d'actions en
faveur de la mise en r�seau des

sites et des organismes culturels
transfrontaliers (mus�es, op�ras,

th��tres, festival, ...)
Type 2 :  soutien des

manifestations transfrontali�res
dans les domaines du sport, de la

culture et des loisirs
Type 3: favoriser les �changes dans

le domaine �ducatif
Type 4 : soutien des projets de

cr�ation artistique transfrontaliers
Type 5: soutien de la transmission

du savoir faire et du patrimoine
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th��treÉ),  � collaborer dans la
perspective du lancement de

nouvelles manifestations
culturelles   transfrontali�res et
de cr�ations artistiques franco-

suisses.
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LES RELATIONS DE PROXIMITE - 2 (sanitaire et social, s�curit� civile, culture, sport et loisirs)
FORCES FAIBLESSES AXE

STRATEGIQUE
AXES MESURES SOUS MESURES

SANITAIRE ET SOCIAL

- Contexte d�mographique
semblable de la France et de la

Suisse: vieillissement de la
population avec l'�mergence

de besoins sp�cifiques

- Contexte de ma�trise budg�taire
dans le domaine sanitaire et social
qui pousse � la centralisation de

certains services et qui impose des
masses critiques minimales pour
certaines activit�s - la coop�ration

transfrontali�re peut �tre une
occasion de regrouper certaines

prestations et/ou de cr�er de
nouveaux services inexistants dans

les deux pays

SANITAIRE ET SOCIAL

- Contexte de ma�trise
budg�taire qui pousse � la
centralisation de certains

services et qui impose des
masses critiques minimales

pour certaines activit�s - Selon
le niveau de centralisation

envisag�, l'espace de
coop�ration peut s'av�rer

inad�quate pour r�pondre aux
besoins dans le domaine

sanitaire et social

- P�nurie de personnel dans le
secteur de la sant� pour des

disciplines hautement sp�cialis�es
et au sein de zones p�riph�riques

SANITAIRE ET SOCIAL

Les habitants doivent �tre porteurs
des pratiques de coop�ration. Elles
doivent leur permettre d'�largir leur

cadre de vie quotidien, leurs
r�flexes de localisation, de

partenariat, � un ensemble qui
comprend "l'autre cot� de la

fronti�re". Aussi, le programme
privil�giera les rapprochements

dans le domaines de la vie
quotidienne, notamment autour

des services publiques, des
activit�s associatives ou sociales

SANITAIRE ET SOCIAL

- Pour �tre en phase avec les
besoins de la population franco-

suisse, le programme INTERREG
devra, dans le cadre des actions de
coop�ration men�es en faveur d'un

am�nagement concert� du
territoire, int�grer les volets relatifs

� la vie quotidienne:
- en encourageant le

rapprochement des structures
existantes

- en soutenant la mise en place
de services directs ou indirects
aux populations dans des
domaines aussi divers que la
sant�, la protection civile, ...

- En mati�re d'information ou
de communication, les

tendances centrifuges propres �
chaque pays sont toujours

vivaces. La syst�matisation
d'�changes d'information doit
cr�er une autre perception de

l'espace jurassien et
lemanique.

- De m�me, les volont�s de
coop�rer exprim�es dans les

multiples associations
transfrontali�res existantes

mais s�par�es sur la fronti�re
franco-suisse sont � renforcer

en cr�ant des lieux et des

SANITAIRE ET SOCIAL

Type 1 : soutien des actions
au profit des services au public

Type 2 : soutien des
op�rations conjointes en
mati�re de m�dias et de

communication
Type 3 : soutien et promotion

des �changes entre les
structures associatives
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moyens d'�changes
d'exp�rience et de rencontres.
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TRANSPORT
FORCES FAIBLESSES AXE

STRATEGIQUE
AXES MESURES SOUS MESURES

- Bonne connexion aux
grands r�seaux

internationaux par
route et par air

(a�roport international
situ� au cÏur du

territoire, a�rodrome
de Chaux de Fonds

�quipe pour l'approche
aux instruments et les

vols de nuitÉ)

- Des transports en
commun performants en

Suisse - Infrastructures de
qualit�, bonne desserte

ferroviaire et routi�re Cot�
suisse

- Am�lioration technique
des raccordements de la
Suisse occidentale au
r�seau ferr� fran�ais �

grande vitesse

- Pr�sence de deux axes
internationaux importants

� valoriser: Paris-
Lausanne-Simplon-Milan

- Projets d'am�lioration
des dessertes routi�res et

ferroviaires pr�vus

-  Discontinuit� de niveau de service des infrastructures
entre la France et la Suisse, notamment au niveau de la

desserte ferroviaire faible cot� fran�ais

- Offre ferroviaire  beaucoup plus performante en Suisse
quÕen France

- Liaisons insuffisantes avec les r�seaux autoroutiers suisses
et fran�ais

- Nombreux engorgements aux postes fronti�res

- Des transports en commun peu d�velopp�s en France

- Desserte locale et de proximit� de mauvaise qualit� cot�
fran�ais

- Infrastructures plus locales de d�senclavement et les liaisons de
proximit�, de m�diocre qualit�

- Niveaux de services m�diocre pour le transport de
voyageurs et pour le transport de marchandises

- Connexions insuffisantes des r�seaux de transports

- Inadaptation des infrastructures routi�res et ferroviaires

- Absence dÕutilisation des voies ferr�es existantes sous
forme de r�seau � vocation r�gionale, manque de voie ferr�e

dans le centre, qui faciliterait la p�n�tration venant de
lÕext�rieur

- Par rail, la desserte avec les m�tropoles europ�ennes est moins
satisfaisante que si les lignes �taient � grande vitesse ou

am�lior�es

- Coordination � renforcer entre les acteurs : RFF, Etat,
R�gion, Cantons, SNCF, CFF, ...

- Existence de zones
dens�ment peupl�e,

de zones touristiques
qui pourraient �tre

mieux mise en
valeur, notamment
par une meilleure

signal�tique

- Connexion des
villes de part et

d'autre de la
fronti�re,

r��quilibrage des
modes de transports

au profit des
transports collectifs,

meilleurs
d�placements
urbains, ..., �

aborder sous l'angle
de la coop�ration
transfrontali�re

AXE 1: Encourager un
am�nagement concert� et
coordonn� du territoire

transfrontalier

Mesure 1. : Adapter les
syst�mes de transport et de

t�l�communication aux
besoins de la zone

- N�cessit� de relier les communes
de l'espace transfrontalier et de
d�velopper les dessertes avec

l'ext�rieur du territoire dans des
conditions satisfaisantes

- Am�nagement de l'axe
longitudinal et transfrontalier du
massif du Jura en soutenant des

actions li�es � sa signal�tique et �
ses am�nagements paysagers

Type 1 : En am�liorant l'offre et la
qualit� des services en mati�re de
transport collectif (guide horaire,
accueil, signal�tique, traitement

paysager, gares,  ...)

Type 2 : En d�veloppant de
nouveaux services de transports

collectifs (�tudes en vue de
l'am�lioration des liaisons entre les
principales villes de part et d'autre
de la fronti�re, r�am�nagement de

services, d�veloppement de
services nouveaux � caract�re

touristique, ...)

Type 3 : En am�liorant les
infrastructures transfrontali�res de

dimension appropri�es au
d�veloppement local et de l'emploi

Type 4 : En soutenant les �tudes
pr�alables, li�es notamment aux

connexions � d�velopper entre les
diff�rents r�seaux de transport
r�gionaux et internationaux
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- Absence de sch�mas transfrontaliers d'am�nagement et de
d�placement multimodaux
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PATRIMOINE NATUREL

FORCES FAIBLESSES AXE
STRATEGIQUE

AXES MESURES SOUS MESURE

 - Diversit�, qualit� et renom
des paysages et des espaces
naturels et ruraux

- Nombreux sites prot�g�s
et valoris�s

- Sur le plan r�glementaire,
une grande diversit� de
mesures est disponible

tant en Suisse qu'en
France permettant une

gestion et une protection
des espaces naturels

- Forte exp�rience de
coop�ration transfrontali�re
dans le domaine de l'eau et de

l'�ducation �
l'environnement

- Une forte exp�rience
transfrontali�re : CIPEL

- Directives suisses d�j�
adapt�es � Natura 2000

- Pratique pro-
environnementale

d�velopp�e en Suisse

- Exp�rience de d�pollution
du lac d'Annecy

- Paysages menac�s en France par
le d�clin de l'agriculture et

l'urbanisation

- Urbanisation diffuse dans les
secteurs touristiques et en

p�riph�rie des villes au
d�triment des prairies, for�ts,

zones humides

- Industrie polluante
- Pollution de l'air

- Concurrence entre volont� de
protection et de mise en valeur

touristique ou agricole

- Une organisation politique,
administrative diff�renci�e et complexe

qui rend parfois difficile la mise en
Ïuvre de projets

- Les r�glementations suisses et
fran�aises ne peuvent se

superposer et sont parfois
diff�rentes

- Un manque d'informations
transfrontali�res dans le domaine

de l'environnement

Les richesses
naturelles et
paysag�res

m�riteront de
faire l'objet d'une

attention
particuli�re, en
veillant � leur

pr�servation, au
d�veloppement

d'actions en
faveur de la
ma�trise de

l'environnement
, et peut �tre �
une meilleure

harmonisation
des

r�glementations
qui existent de

part et d'autre de
la fronti�re.

Axe 2 : Renforcer l'attractivit� de l'espace de
coop�ration, en valorisant ses ressources

naturelles, culturelles, touristiques et
patrimoniales

Mesure 2. : Pr�server et valoriser le patrimoine
naturel

- Pollutions domestiques et industrielles
- Pollutions chimiques li�es � l'intensification

de l'activit� agricole
-  Persistance de d�charges brutes et de

d�charges sauvagesÉ
-  Espaces bois�s soumis � une pression

dommageable pour leur �quilibre du fait du
d�veloppement des activit�s sportives de
pleine nature

-  R�gression de la qualit� des paysages li�e au
recul de l'agriculture

D'o� mise en r�seau des acteurs institutionnels
franco-suisses afin de

- Susciter une plus grande connaissance
r�ciproque des paysages, des richesses

naturelles
-  Mieux prendre en compte (voire
d'harmoniser) les r�glementations de part

et d'autre de la fronti�re
-  Mieux g�rer des dossiers de nature
transfrontali�re relatifs � la qualit� de l'eau,
� la qualit� de l'airÉ en int�grant la notion

de d�veloppement durable dans les
diff�rents secteurs (tourisme, �conomieÉ)

Type 1 : En conduisant
des actions en faveur de

la protection , de la
valorisation et de la

gestion des sites naturels
et paysagers

Type 2 :En soutenant
les actions en faveur de
l'environnement, (eau,

�nergie, d�chets)

Type 3 : En r�alisant
des op�rations

coordonn�es sur les
risques naturels et

technologiques

Type 4 .En soutenant
des collaborations en

mati�re d'information et
de sensibilisation du

public et des entreprises
aux probl�mes

environnementaux.
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ACTIVITES TOURISTIQUES
FORCES FAIBLESSES AXE

STRATEGIQUE
AXES MESURES SOUS MESURES

- Offre touristique de qualit�,
tr�s diversifi�e

(sites naturels, activit�s
culturelles, sportivesÉ)

- Infrastructures d'accueil et
sportives tr�s d�velopp�es

- Offre diversifi�e en mati�re de
tourisme (tourisme vert,
tourisme rural, tourisme

d'hiver, ...)

- Bonne ad�quation entre
l'offre touristique et les

nouvelles demandes de la
client�le (FC/CH)

- Pratique transfrontali�re
bien d�velopp�e pour la
culture et le tourisme

(RA/CH)

- Besoins importants de
restructuration (RA/CH) dans le
tourisme d'hiver (h�bergements,

�quipements)

- Concurrence croissante pour le
tourisme (qualit� des

h�bergements par rapport aux
pays chauds) RA/CH

- Faible tradition touristique,
secteur sous exploit� au vu de

ses potentialit�s (FC/CH)

- Manque de notori�t� des
attractivit�s sportives,

culturelles et touristiques

- H�bergements de qualit�
insuffisante

- Cloisonnement
g�ographique et institutionnel
des organisations touristiques

avec un  manque de
coordination (FC/CH)

- Professionnalisation des
acteurs encore insuffisante

- Faiblesse de
l'interconnexion du tourisme

th�matique

- Renforcement
de l'attractivit�

-  Renforcement
de la

coop�ration, tant
dans le domaine
de la promotion
commune, que

de l'exploitation
de sites ou de la
mise en valeur

des sites
touristiques

existants

Axe 2 : Renforcer l'attractivit� de l'espace de
coop�ration, en valorisant ses ressources

naturelles, culturelles, touristiques et
patrimoniales

Mesure 3. : Conforter et d�velopper les activit�s
touristiques

- Renforcement de la coop�ration effectif, tant dans le
domaine de la promotion que dans le domaine de
l'exploitation et de la mise en valeur des sites ou

encore de la recherche conjointe de nouveaux
cr�neaux.

- Am�lioration de la professionnalisation des acteurs
du tourisme, essentielle � la mise en place de

produits de qualit� aptes � attirer et � fid�liser les flux
touristiques.

- am�lioration des comp�tences des personnes
intervenant dans les diff�rentes composantes (accueil,
h�bergement, commercialisation et d�roulement des
activit�s) et sur leur capacit� � travailler ensemble

- Bonne connaissance de la client�le et de l'offre, une
veille sur ce qui se fait ailleurs, �l�ments n�cessaires

� la comp�titivit� de ce secteur sur le march�. Les
outils d'information, observatoires transfrontaliers, ...

devraient r�pondre � cet imp�ratif.

- Modernisation ou cr�ation d'h�bergements afin d'inciter
les touristes fran�ais et �trangers � s�journer dans la zone

ou � y accro�tre leur dur�e de s�jour

Type 1 : En menant des actions en 
de la promotion, de l'exploitation e

mise en valeur des sites touristiq
existants (�tudes, investissements 

p�les touristiques, ...)

Type 2 : En soutenant l'�mergence
d�veloppement de produits tourist
ou agro touristiques innovants (tou

industriel, tourisme rural,...)

Type 3 : En adaptant les h�bergem
touristiques aux besoins de la zo

transfrontali�re

Type 4 : En mettant en place des 
d'observation touristique sur l'espa
coop�ration (�volution de la fr�qu
succ�s des diff�rents produits, typ

client�le, ...)

ACTIVITES AGRICOLES ET FORESTIERES
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FORCES FAIBLESSES AXE
STRATEGIQUE

AXES MESURES SOUS MESURES

- Agriculture contributrice
de paysages de qualit�

- Pr�sence de produits de
qualit�, labellis�s

- Une profession organis�e
(RA/CH)

- En mati�re de coop�ration,
la pratique des �changes
existe de longue date de

part et dÕautre de la
fronti�re (RA/CH)

- D�veloppement en cours
d'une production

int�gr�e, plus en phase
avec l'int�r�t �cologique

- Quelques entreprises de
transformation dans le

domaine de la sylviculture
r�cemment structur�es en

contrat de progr�s
(FC/CH)

- Fermeture des
paysages dans le Jura

et sur les coteaux
dans les Alpes

(RA/CH)

- Une agriculture
fragilis�e par

lÕurbanisation (RA/CH)
(mise � part le Jura, et

une partie de lÕAin)

- Paysages  menac�s en
raison de lÕurbanisation
et/ou du d�clin agricole

(RA/CH)

- Manque de ma�trise
du marketing et des

canaux de
distribution -

Produit pas toujours
bien identifi�s sur le

march�

- Niveau d'endettement
des exploitations

Les activit�s agricoles et
foresti�res, composantes

fortes de ces espaces
naturels, devront �galement
s'inscrire dans une logique
de coop�ration, de fa�on

plus marqu�e que dans les
anciens programmes.

Type 1 : En soutenant les activit�s agricoles

 Type 2 : En soutenant les activit�s et les
ressources foresti�res
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DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE
FORCES FAIBLESSES AXE

STRATEGIQUE
AXES

MESURES
SOUS

MESURES

- Pr�sence de centres d'excellence de
renomm�e mondiale (horlogerie,

microtechnique) b�n�ficiant d'une capacit�
d'adaptation  et de revitalisation de leur

syst�me de production

- Orientation marqu�e vers le haut de gamme
avec des secteurs communsÊ: horlogerie,

m�canique de pr�cisionÉ dont la
r�putation permet un taux important

dÕexportation

- D�veloppement d'exp�riences r�centes entre
les diff�rentes sp�cialisations (lancement

de programmes de recherche,
encouragement � la coop�ration entre
milieux novateurs via la formation

professionnelle, ...)

- R�seau important et dynamique de sous
traitant

- Infrastructures d'accueil d'activit�s
disponibles, � am�nager de fa�on concert�e et �

valoriser

- Le tertiaire, secteur en croissance,
connaissant des d�veloppements rapides

selon les espaces

- r�seau important de recherche-
d�veloppement public et priv�

- Potentiel innovateur et s�rieux de la main
d'Ïuvre

- Faible ch�mage relatif en France (la migration

- Echanges technologiques
entre les diff�rentes

sp�cialisations encore
insuffisamment exploit�s

- Le secteur des services
aux entreprises peu

d�velopp�

- Centres de
d�cisions en partie
ext�rieurs � l'arc

jurassien

- Insuffisance des
services aux
entreprises

- Manque de main
d'Ïuvre sp�cialis�e

avec appel de la
main d'Ïuvre
frontali�re en

Suisse

- Formation
professionnelle et

continue  �
d�velopper en

meilleure
ad�quation avec les
besoins de la zone

- Ch�mage plus
�lev� que la

moyenne suisse

- Existence de secteurs
identiques de part et d'autre

de la fronti�re, organis�
autour d'activit�s

traditionnelles, telles que la
microm�canique, le
d�colletage, la sous

traitance, l'horlogerie, la
fili�re plastique, la

lunetterie, .... ,  situation
qui offre aux deux pays un
potentiel remarquable au

niveau des �changes et de la
recherche. Les proximit�s

th�matiques dans ce
diff�rents secteurs peuvent

effectivement d�boucher sur
des perspectives de

synergies r�elles (d�marche
qualit� des produits,

labellisation, �changes
d'exp�rience, promotion,...)

- Importance des flux de
proximit� de la main d'Ïuvre
autour des bassins d'emploi
existants. Dans le cadre de

l'ouverture de la fronti�re une
attention particuli�re doit �tre
port�e aux actions visant d'une

part � faciliter la fluidit� du
march� du travail et d'autre part
� adapter au mieux la formation

aux besoins.

AXE 3:  Favoriser les �changes
dans les domaines de l'emploi, de la

formation et du d�veloppement
�conomique

Mesure 9: Soutenir le
d�veloppement �conomique de la

fronti�re
 - Mutualisation des moyens
- Recherche de compl�mentarit�s

entre les diff�rentes entreprises du
territoire

- Mise en place d'une gestion
concert�e en faveur de l'accueil de
nouvelles entreprises au sein de
zones d'activit� transfrontali�res

-  Initiatives en faveur d'une
meilleure gestion des ressources
humaines � l'�chelle du territoire
(assurance,  fiscalit� ...)

Mesure 11: Conduire des actions
adapt�es aux besoins du march� du

travail dans les domaines de la
formation et de l'emploi

N�cessit� de s'assurer que les hommes
aient les comp�tences requises pour les
emplois de demain � partir des
approches suivantes:
 - d�veloppement, � l'�chelle
transfrontali�re, de l'information sur la
formation professionnelle, les m�tiers et
les qualificationsÉ
-  reconnaissance mutuelle des dipl�mes

D�veloppement �conomiq
Type 1 : En valorisant les savo
industriels SPL, ...) et technolog
Type 2 : En soutenant les init
pour une gestion concert�e
l'accueil des entreprises (am�na
concert� des zones d'activit�s de
d'autre de la fronti�re, 
industrielles, �changes entre agen
d�veloppement, voire cr�ation
agence de d�veloppement com
...)
Type 3 : En soutenant la coop�ra
mati�re de gestion et de res
humaines

Formation et emploi
Type 1 : En mettant en pla
actions de formation et
sensibilisation � la coop
transfrontali�re
Type 2 : En mettant en pla
formations coordonn�es ou com
adapt�es au march� de l'emploi
facilitant la reconnaissance
dipl�mes
Type 3 : En mettant en pla
syst�mes d'information transfro
sur le march� de l'emploi et sur
de formation continue
Type 4 : En menant des actio
faveur de la r�insertion des per
en difficult� (insertion 
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d'actifs vers la suisse explique pour partie ce
r�sultat)

dans les cantons
concern�s

- Dans certains
secteurs, d�ficit de

main d'Ïuvre
qualifi�e des deux

cot�s de la fronti�re

- offre d'une formation de qualit�
r�pondant aux besoins des entreprises de
la zone

l'�conomique)
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RECHERCHE ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET TRANSFERT DE TECHNOLOGIE
FORCES FAIBLESSES STRATEGIE AXES

MESURES
SOUS

MESURES

- Existence de nombreux p�les
d'excellence en Suisse et en France

- P�les de transfert de technologie dans
le domaine des industries m�caniques
(CETIM), de l'horlogerie (CETEHOR

- Relations franco-suisse d�j�
existantes au niveau universitaire

- Relations de coop�ration existantes
entre la France et la Suisse entre les

centres de formation

- Instituts de recherche et universit�s
li�s � l'�conomie, fortement

d�velopp�s cot� suisse

- R�flexions en vue de la mise en place
d'un laboratoire europ�en associ�

- Utilisation d�velopp�es des nouvelles
technologies

- Opportunit� de l'entr�e en vigueur des
accords bilat�raux pour doper la recherche

(les organismes suisses pourront �tre
leaders dans les programmes

communautaires)

- Faiblesse
relative des
liens entre
milieux

acad�miques et
centres de
formation

professionnelle

- Faiblesse
relative des
liens entre

recherche et
industrie

Existence de secteurs
identiques de part et d'autre de

la fronti�re, organis� autour
d'activit�s traditionnelles, telles

que la microm�canique, le
d�colletage, la sous traitance,

l'horlogerie, la fili�re plastique,
la lunetterie, .... situation qui

offre aux deux pays un
potentiel remarquable au niveau
des �changes et de la recherche.

- N�cessit� d'offrir
aux entreprises

franco-suisses les
connaissances et les
comp�tences dont
elles ont besoin

pour se d�velopper

- Rapprochement des
instances

universitaires, des
structures de

recherche et des
entreprises franco-

suisses � travers les
actions suivantes:

- conforter les p�les
d'excellence
existants,

-  organiser le
transfert de

technologie entre
p�les de

comp�tence et
entreprises

- am�liorer le niveau
de qualification des
hommes et femmes

qui y travaillent.

- Type 1 : En soutenant
les d�marches favorisant

l'ouverture de
l'enseignement et de la

recherche vers les
entreprises de la zone

transfrontali�re

- Type 2 : En soutenant
la mise en place, dans

l'espace de coop�ration,
de formation de 3�me

cycle ou
d'�tablissements

universitaires et de
recherche franco-suisse

- Type 3 : En soutenant
les projets de
coop�rations

universitaire et/ou de
recherche publique ou

priv�e
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 ANNEXE 2Ê:EVALUATION EX
ANTE/QUANTIFICATION PAR AXE
 
 Les travaux dÕ�valuation ex ante ont fait lÕobjet de discussion et dÕ�change au sein du comit� de
pilotage, charg� de pr�parer le programme op�rationnel. Il ont donn� lieu � un diagnostic de
territoire et � un bilan des anciens programmes INTERREG II-A de fa�on s�par�e pour les espaces
Franche-Comt�/Suisse et Rh�ne Alpes/Suisse. Ces �l�ments ont permis dÕ�laborer un diagnostic
partag�, assorti dÕune strat�gie dÕintervention commune pour lÕensemble de lÕespace de
coop�ration.
 
 Ils ont donn� lieu ensuite � une quantification des objectifs � atteindre par axe et � une analyse de
la coh�rence du programme. La quantification des objectifs par axe est synth�tis�e dans le tableau
ci apr�s. La d�finition de ces indicateurs de r�sultats et d'impact, tout comme leurs quantification
seront poursuivis, par mesure, dans le compl�ment de programmation.
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OBJECTIFS
OPÉRATIONNELS

INDICATEURS DE
REALISATION

INDICATEURS DE
RESULTAT

Objectif
quantifié

INDICATEURS D’IMPACT

AXE 1 : ENCOURAGER UN AMÉNAGEMENT CONCERTÉ ET COORDONNÉ DU TERRITOIRE
TRANSFRONTALIER

Mesure 1 : Renforcer la
coopération transfrontalière
dans le domaine de
l'aménagement du territoire

4 Nombre et nature des projets

4 Partenariat

4 Territoires concernés

4 nombre d'études conjointes
disponibles et actualisées entre
le début et la fin du programme

4 Amélioration de la couverture du
territoire par les structures de
coopération (Nombre de
nouveaux groupes de
coopération et/ou de réseaux
transfrontaliers mis en place
durant la période de
programmation / nombre total
de groupes de coopération et/ou
de réseaux transfrontaliers   )

5

Taux de
couverture du

territoire =
100%

Mesure 2 : Encourager la
coopération dans le domaine
de la vie quotidienne,
sociale et associative

4 Nombre et nature des projets

4 Partenariat

4 Nombre de  réseaux associatifs
transfrontaliers créés

5

4 Nombre de planifications nationales locales
prenant en compte la dimension
transfrontalière/ nombre total de
planifications nationales durant la période
de programmation

4 Nombre de décisions de planification
transfrontalière / nombre total de projets

4 % d'augmentation de la fréquentation des
équipements par les population voisines
entre le début et  la fin du programme

4 Part  des projets transfrontaliers
"pérennes"

Impact attendu = Gommer l'effet
frontière

4 % d'augmentation de la fréquentation des
transports publics

4 satisfaction des usagers (enquête de
satisfaction)

4 étude de l'origine géographique des usagers

Impact attendu = Accessibilité /
Désenclavement
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Mesure 3 : Adapter les
systèmes de transport et de
télécommunication aux
besoins de la zone

4 Nombre et nature des projets

4 Nombre de Kms de voies créés

4 Territoire concerné

4 Nombre de projets utilisant les
TIC

4 Accroissement de l’offre
transfrontalière en transport
public (Nombre de nouvelles
liaisons transfrontalière créées /
nombre total de liaisons
transfrontalières)

4 Nombre de projets utilisant les
TIC/ nombre total de projets
financés

2

50% des projets
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OBJECTIFS
OPÉRATIONNELS

INDICATEURS DE
REALISATION

INDICATEURS DE
RESULTAT

Objectif
quantifié

INDICATEURS D’ I

AXE 2 : RENFORCER L’ATTRACTIVITE DE L’ESPACE DE COOPERATION EN VALORISANT SES
RESSOURCES NATURELLES, CULTURELLES, TOURISTIQUES ET PATRIMONIALES

Mesure 4 : Préservation et
valorisation du patrimoine
naturel

4 Nombre et nature des projets 4 Accroissement du nombre de
documents sur les richesses
naturelles et paysagères par type
(diagnostic, inventaire…)

5

Mesure 5 : Conforter et
développer les activités
touristiques

4 Nombre et nature des projets

4 Capacité d'hébergement

4 Accroissement du nombre de
documents de promotion
touristique transfrontalière

8

Mesure 6 : Soutenir les
coopérations dans le
domaine de la culture , du
patrimoine et des loisirs

4 Nombre et nature des projets 4 Nombre de création de réseaux
culturels transfrontaliers

3

Mesure 7 : Conforter et
pérenniser les activités
agricoles et forestières

4 Nombre et nature des projets

4 Nombre d'exploitations agricoles
concernées

4 Accroissement du nombre
d'exploitations agricoles et
entreprises agricoles et
forestières concernées par une
coopération

4 Nombre de labels transfrontaliers

50 %

2

4 Maintien ou accroissement de la biodiversité

4 Meilleure connaissance transfrontalière des r

naturelles et paysagères par les publics spécialisé

et meilleure prise en compte

4 Fréquentation outre-frontière accrue pour les

touristiques et culturelles

4 Taux de satisfaction des touristes

4  Démarche "Qualité"  coordonnée et création

 transfrontaliers

4 Élargissement des potentiels pour les filière

agro-alimentaires et bois (produits, marchés,

fournisseurs, etc.)

Impact attendu = Rayonnement de

(image culturelle et touristique)

Impact attendu = Gommer l'effet 
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OBJECTIFS
OPÉRATIONNELS

INDICATEURS DE
REALISATION

INDICATEURS DE
RESULTAT

Objectif
quantifié

INDICATEURS D’ I

AXE 3 : FAVORISER LES ECHANGES DANS LES DOMAINES DE L’EMPLOI,DE LA FORMATION ET
DU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE

Mesure 8 : Soutenir le
développement économique
de la frontière

4 Nombre et nature des projets

4 Nombre d'entreprises concernées

4 Nombre de réseau économiques
transfrontaliers créés

2

Mesure 9 : Soutenir les
actions en matière
d'enseignement supérieur,
de recherche et de transferts
de technologie

4 Nombre et  nature des projets

4 Partenariat

4 Répartition Homme / femme

4 Nombre de diplômes créés
/nombre total de diplômes
existants

4 Nombre d'accords de
collaboration entre entreprises-
universités- centre de recherche

2

10

Mesure 10 : Conduire des
actions adaptées aux besoins
du marché du travail dans
les domaines de la formation
et de l'emploi

4 Nombre et nature des projets

4 Nombre de stagiaires (hommes
femmes , nationalité, niveau de
formation…)

4 nombre de documents et de
structures présentant les Offres
et demandes d’emploi de part et
d’autre de la frontière

4 Nombre de formations lancées
ou harmonisés durant le
programme

7

3

4 Nombre d'indicateurs socioéconomiques har

nombre total d'indicateurs (taux de chômage,

taux d'activité, coût du foncier…)

4 Taux de satisfaction des entreprises et des pe

 (Adaptation de l'offre à la demande)

4 Taux de placements des �tudiants issus
 des nouvelles fili�res
(notamment dans le pays voisin) et des stagiaire

4 Nombre d'�tudiants ayant renforc� les �quip
recherche et de transfert / nombre total
d'�tudiants concern�s

4 Taux de réinsertion des personnes en difficu

bénéficiée d'un soutien dans la cadre de cette mes

Impact attendu = Gommer l'effet 

Impact attendu = Harmonisation et adaptati
des comp�tences
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ANNEXE 3 : REGIMES D'AIDES
 
Mesure Titre du r�gime dÕaides Num�ro du

r�gime dÕaides
R�f�rence de la lettre
dÕapprobation

Dur�e de la validit� de
lÕapprobation

Mesure 1 Aucune aide dÕEtat au sens de
lÕarticle 87.1 du Trait� ne sera
accord�e pour cette mesure

MESURE 2
PRE (Prime r�gionale �
lÕemploi)Ê: mesure mise en
Ïuvre avec la r�gle des minimis

N 196/87 18/10/2000 Non d�finie

ORAC N 423/90 27/09/1990 Illimit�

MESURE 3
EDDF N 753/99 28/06/2000 Illimit�

PRE (Prime r�gionale �
lÕemploi)Ê: mesure mise en
Ïuvre avec la r�gle des minimis

N 196/87 18/10/2000 Non d�finie

69-2001

R�gime cadre TourismeÊ: mesure
mise en Ïuvre en conformit�
avec la r�gle de minimis

N882/96 18/09/2000 31/12/2006

MESURE 4
Aide � lÕenvironnement

Gestion des �nergies
renouvelables (aides ADEME)

N114/2000 27/12/2000 27/12/2010

Utilisation rationnelle de
lÕ�nergie (aides ADEME)

N115/2000 27/12/2000 27/12/2010

Gestion des d�chets municipaux
et des d�chets des entreprises

N116/2000 27/12/2000 27/12/2010

R�gime cadre des aides �
lÕenvironnement

N862/96 23/12/1996 Illimit�

MESURE 5
R�gime cadre TourismeÊ: mesure
mise en Ïuvre en conformit�
avec la r�gle de minimis

N882/96 18/09/2000 31/12/2006

FDPMI N112/2000 05/07/2000 Illimit�

MESURE 6
R�gime cadre TourismeÊ: mesure
mise en Ïuvre en conformit�
avec la r�gle de minimis

N882/96 18/09/2000 31/12/2006

EDDF N753/99 28/06/2000 Sans limitation de dur�e

MESURE 7
EDDF N753/99 28/06/2000 Sans limitation de dur�e

PRE (Prime r�gionale �
lÕemploi)Ê: mesure mise en
Ïuvre avec la r�gle des minimis

N 196/87 18/10/2000 Non d�finie

FRAC LONG N2/99 05/01/2000 Illimit�
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MESURE 8
FDPMI N112/2000 05/07/2000 Illimit�

FRAC Court N662/99 05/01/2000 Illimit�

PRCE N195/87 13/10/2000 Non d�finie

ACE N70/95 12/04/1995 Illimit�

CRITT NN6/89 07/069/1989 Illimit�

TELETRAVAIL Pas de num�ro 20/04/1994 Illimit�

ANVAR NN7/87 14/03/1994 Illimit�

ATOUT PUMA N729/93 05/11/1990 Illimit�

ATOUT DROP N10/97 07/04/1997 Illimit�

ORAC N 423/90 27/09/1990 Illimit�

R�gime temp�te / 17/10/2000 Illimit�

Fonds de la Recherche et de la
technologie (FRT)

N1014/95 19/01/1995 Illimit�

PRE (Prime r�gionale �
lÕemploi)Ê: mesure mise en
Ïuvre avec la r�gle des minimis

N 196/87 18/10/2000 Non d�finie

EDDF N 753/99 28/06/1990 Illimit�

Automobiles

Aides ADEME

Fonds  pour les restructurations
de la d�fense (FRED)

N67/82 02/03/2000 Illimit�

Mesure 9 Fonds de la Recherche et de la
technologie (FRT)

N1014/95 19/01/1995 Illimit�

Grands projets innovants (GIP) N70/89 10/11/1989 Illimit�

Aides � la fili�re �lectronique
(FILIERE ELEC.)

? 01/12/1986 Illimit�

ANVAR NN7/87 14/03/1994 Illimit�

ATOUT PUMA N729/93 05/11/1990 Illimit�

EDDF N 753/99 28/06/2000 Illimit�

ATOUT DROP N10/97 07/04/1997 Illimit�

Mesure 10 R�gime cadre tourismeÊ: mesure
mise en Ïuvre en conformit�
avec la r�gle de minimis

N882/96 18/09/2000 31/12/2006

Aides au conseil en ressources
humaines (ACE)

N70/95 12/04/95 Illimit�

Engagements de d�veloppement
de la formation (EDDF)

N 753/99 28/06/2000 Illimit�

FDPMI N 112/2000 05/07/2000 31/12/2006

Aide au TELETRAVAIL / 20/04/1994 Illimit�

ORAC N 423/90 27/09/1990 Illimit�

PRE (Prime r�gionale �
lÕemploi)Ê: mesure mise en
Ïuvre avec la r�gle des minimis

N 196/87 18/10/2000 Non d�finie
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Fonds de la Recherche et de la
technologie (FRT)

N1014/95 19/01/95 Illimit�

FRAC Emploi N 2/99 05/01/2000 Illimit�

FRAC Court N662/99 05/01/2000 Illimit�
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 ANNEXE 4 : INDICATEURS COMMUNS A
LÕENSEMBLE DU PROGRAMME INTERREG
III-A FRANCE / SUISSE.
 

2000 2003 2006
a. Indicateurs du contexte transfrontalier et du degr� de d�senclavement des zones
concern�es

1 Nombre d'habitants concern�s (milliers) 4500 Ê Ê
2 Superficie concern�e (km_)

Ê Ê Ê
3

Part des travailleurs transfrontaliers dans
l'emploi
total (permanent cross-border workers)

2900

Ê Ê
4

Environnement
- superficie des zones prot�g�es jouxtant la
fronti�re (km_) Ê Ê Ê

5
Nombre de points de passage pour la fronti�re
- terrestres;
- maritimes

132

Ê Ê
6

Nombre d'entreprises (ou %) ayant des activit�s
transfrontali�res Ê Ê Ê

7 Pourcentage de la population parlant la langue
voisine pour chaque partie

100
Ê Ê

b. Indicateurs relatifs au niveau et � l'intensit� de coop�ration transfrontali�re
8

Degr� de la coop�ration :
- Projets communs (conception et r�alisation)
- Projets coordonn�s et utiles pour l'autre partie
- Projets � utilit� transfrontali�re �labor�s et
 r�alis�s sans coordination pr�alable. Ê Ê Ê

9 Nombre de projets des administrations/nombre
de r�seaux impliqu�s dans des coop�rations pour
les domaines :
- emploi/march� du travail ;
- recherche et d�veloppement technologique ;
- enseignement ;
- protection civile ;
- autre

Ê Ê Ê
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 ANNEXE 5 : ENGAGEMENTS RELATIFS AU
RESPECT DE LA POLITIQUE COMMUNAUTAIRE
DE LÕENVIRONNEMENT.
 

Nature et Paysages : directive CEE 79 / 409 relative � la conservation des oiseaux
sauvages et directive CEE 92 / 43 concernant les habitats naturels ainsi que la faune e t
la flore sauvages.

L'espace concern� par le programme INTERREG III A France / Suisse propose actuellement 70
sites abritant des habitats naturels ainsi que des habitats de la faune et de la flore sauvages et
relevant des directives europ�ennes "oiseaux" et "habitats" (voir en annexe la liste de ces sites soit
36 pour les trois d�partements de la R�gion Franche-Comt� et 34 pour les deux d�partements de la
R�gion Rh�ne-Alpes).

La mise en place d'une gestion durable de ces espaces naturels repose prioritairement sur une
politique contractuelle �labor�e avec tous les partenaires locaux (�lus, propri�taires gestionnaires).

Aussi, les op�rations susceptibles d'�tre cofinanc�es dans le cadre du programme INTERREG III A
viseront � promouvoir une gestion adapt�e de ces sites tout en tenant compte des exigences
�conomiques, sociales et culturelles.

Toutes garanties seront prises au niveau interr�gional pour pr�server la diversit� biologique de ces
espaces. En outre, conform�ment aux lignes directrices adopt�es le                    14 mars 2000 par
la Commission concernant les relations entre le mise en Ïuvre de la programmation des fonds
structurels pour la p�riode 2000 Ð 2006 et le respect de la politique communautaire de
l'environnement, il convient de se r�f�rer aux engagements de la France transmis le 17 juillet 2000
par Mme la Ministre de l'Am�nagement du Territoire et de l'Environnement et qui concernent :

- d'une part "l'engagement de transmettre, conform�ment � la directive "habitats" une
proposition compl�mentaire de sites accompagn�e de donn�es cartographiques et
scientifiques correspondantes, d'ici le 31 mai 2001 pour les habitats et les esp�ces
jug�s insuffisamment repr�sent�es dans les domaines biog�ographique alpin,
atlantique et m�diterran�en et, d'ici le 31 juillet 2001 pour les habitats et les esp�ces
insuffisamment repr�sent�s dans le domaine biog�ographique continental" ;

- d'autre part, "l'engagement � ne pas laisser d�t�riorer des sites � prot�ger au titre de
Natura 2000 lors des interventions co-financ�es par les fonds structurels
conform�ment aux directives "oiseaux" et "habitats".

Eau : directive n¡ 91 Ð 271 du 21 mai 1991 concernant la collecte, le traitement et l e
rejet des eaux r�siduaires urbaines et directive 91 Ð 676 / CEE du 12 d�cembre 1991
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concernant la protection des eaux contre la pollution des nitrates � partir des sources
agricoles.

L'espace concern� par le programme INTERREG III A France / Suisse rel�ve pour la gestion de
l'eau du bassin Rh�ne-M�diterran�e-Corse. Ce bassin correspond � l'ensemble des fleuves fran�ais et
de leurs affluents qui se d�versent en M�diterran�e.

L'action du comit� de bassin dans la mise en Ïuvre des directives europ�ennes concerne la
d�limitation des "zones sensibles" ainsi que celle des "zones vuln�rables".

C'est par arr�t� du 23 novembre 1994 qu'un arr�t� du ministre charg� de l'Environnement a fix� la
d�limitation des zones sensibles � l'eutrophisation au sens de la directive europ�enne relative au
traitement des eaux r�siduaires urbaines. Cet arr�t� s'est appuy� sur les propositions formul�es par
le Comit� de Bassin � l'issue d'une consultation aupr�s des Conseils G�n�raux et R�gionaux.

Les rejets des agglom�rations de plus de 10 000 habitants dans les d�partements du Doubs, du Jura,
du Territoire de Belfort, de la Haute-Savoie font l'objet de traitements pour lutter contre
l'eutrophisation.

Le bilan r�alis� en 1998 a confirm� la n�cessit� de la poursuite des plans d'actions et notamment
sur le L�man.

Quant aux zones vuln�rables au sens de la directive 91 / 676 / CEE du 12 d�cembre 1991, elles sont
relativement r�duites dans l'espace du programme INTERREG III A et se limitent � une partie du
versant fran�ais du L�man. La transposition de la directive susvis�e a conduit � d�signer comme
zones vuln�rables les zones o� :

- les eaux douces superficielles et souterraines, notamment celles destin�es �
l'alimentation en eau potable ont ou risquent d'avoir une teneur en nitrates sup�rieur
� 50 mg / l ;

- les eaux superficielles qui ont subi ou montrent une tendance � l'eutrophisation
susceptible d'�tre combattue de mani�re efficace par une r�duction des apports en
azote.

La d�limitation a �t� arr�t�es par le Pr�fet coordonnateur de Bassin apr�s concertation des
diff�rents acteurs locaux et a fait suite � une campagne de surveillance de la teneur en nitrates des
eaux douces.
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La mise en Ïuvre de la Directive 97 / 11 / CEE concernant l'�valuation des incidences de
certains projets publics et priv�s sur l'environnement

La directive 97 / 11 / CE du 3 mars 1997 modifiant la directive 85 / 337 / CE exige que certains
projets publics et priv�s, susceptibles d'avoir des incidences sur l'environnement, soient soumis �
une �valuation avant l'octroi de toute autorisation.

Cette directive (en cours de transposition endroit national) sera appliqu�e � l'ensemble des projets
pouvant avoir des incidences notables sur l'environnement en raison de leur nature, de leurs
dimensions ou de leur localisation. Une attention particuli�re sera port�e notamment aux zones
humides, zones de montagne et for�ts, zones r�pertori�es ou prot�g�es par la l�gislation des Etats
membres, aux territoires poss�dant des paysages remarquables.

Les ma�tres d'ouvrage seront saisis d'une demande d'information sur les �l�ments � produire et
notamment sur les donn�es n�cessaires pour identifier et �valuer les effets principaux du projet sur
l'environnement.

 


